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Préface

Ce guide de formation a été crée pour guider votre entrée dans le monde de simulation de l'ONU. À première vue, lorsque vous feuilletez ce guide, votre première réaction sera probablement que tout cela est codé dans un langage arcane et mystique que seul un initié peut comprendre. C'est en partie vrai, mais nous nous assurerons que  vous deviendrez rapidement un initié.

Ceci est la première version du guide. Il se peut qu'il n'y ait pas assez de contenu ou que certains passages semblent obscurs. Nous avons besoin de votre aider afin de nous aider à cibler les endroits à travailler et à cet effet nous vous demanderons de nous faire part de vos commentaires et suggestions sur ce guide.

En ouvrant ce guide, nous supposons que vous êtes parfaitement ignorant de tout ce qui entoure une simulation de l'ONU. L'épaisseur pourrait vous décourager, mais rassurez-vous, seulement la première partie est requise afin de débuter correctement dans une simulation de l'ONU. Le reste sert de surtout référence et aussi d'enrichissement, mais deviendra tôt ou tard un indispensable pour tout délégué sérieux.

Jean-Pierre Khlot
Secrétaire-général, 1ère assemblée du simONUquébec
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Monsieur Michel Larocque, animateur de vie étudiante, Collège Jean-de-Brébeuf

Madame Joan Broughton, de l’Association canadienne pour les Nations Unies

Monsieur Simon Leblond, pour révision et missions spéciales

Le Second Cup, coin Decelles et Queen-Mary pour les agréables nuits

Le monde diplomatique.

Les Nations Unies et le monde

L’Organisation des Nations Unies a été fondée en 1945 suite à la Deuxième Guerre Mondiale qui amena un regain d’intérêt pour le développement d’une paix durable. Après l’échec de la Ligue des Nations fondée en 1919, le mandat des Nations Unies est plus large que son prédécesseur.

Les raisons d’être des Nations Unies sont de maintenir la paix et la sécurité internationale, de développer des relations amicales entre les Nations basées sur le respect du principe des droits égaux et de l’autodétermination des peuples, de développer une coopération internationale pour résoudre des problèmes auxquels l’humanité entière fait face sur le plan économique, social, culturel et humanitaire, de promouvoir le respect des droits humains et des libertés fondamentales, d’être un centre de coordination des actions des Nations afin d’arriver à leurs fins communes. Alors que les gouvernements deviennent signataires de la Charte des Nations Unies, ils déclarent qu’ils respecteront les provisions et obligations stipulées dans la Charte. Ils promettent à la communauté internationale de tenir leurs responsabilités et devoirs à travers des moyens pacifiques.

La Charte des Nations Unies établit les principes et les règles diplomatiques pour l’ère d’après-Guerre Mondiale. Elle fournit une scène où s’exprimeront et interagiront les agents internationaux; l’ONU a souvent été appelé « l’Hôtel de Ville du Peuple ». En fait, c’est comme une conférence internationale qui est toujours en session et elle valide la vision selon laquelle la diplomatie peut triompher sur la force coercitive dans les relations internationales.

La diplomatie est vraiment au cœur des Nations Unies et c’est dans un tel contexte qu’on introduit la nature de la dynamique de la diplomatie multilatérale (avec plusieurs parties).

La diplomatie multilatérale

La diplomatie est la voie par laquelle les nations communiquent entre elles à travers des agents autorisés. Depuis l’émergence de l’État-Nation, les gouvernements ont privilégié l’usage de la diplomatie pour promouvoir leurs intérêts nationaux et limiter la menace d’un conflit extérieur.

Aujourd’hui, il y a une intersection où on retrouve des actions bilatérales et multilatérales. Conscients que le coût de la guerre devient de plus en plus élévé à cause des pertes économiques, sociales et politiques, les gouvernements ont plus souvent recours à la diplomatie afin de gérer pacifiquement les disputes internationales.

La diplomatie multilatérale a deux dimensions : la position que les pays prennent sur les questions et le processus par lequel des accords sur de telles questions se font. Le mélange de ces éléments donne à l’activité diplomatique aux Nations Unies son caractère dynamique. Tout comme une toile d’araignée, avec un pays poussant dans une direction et plusieurs autres tirant dans l’autre, il est nécessaire de trouver un terrain commun sur lequel fonder une entente. C’est à travers le long et fastidieux processus de négociations, de discussions et de compromis qu’on arrivera à fonder un meilleur futur basé sur la compréhension mutuelle.

Négociations multilatérales

Dans une négociation impliquant plusieurs parties, les diplomates ajustent continuellement leur position tout en continuant de veiller aux intérêts nationaux tels que prescrits par les politiques extérieures de leur pays. En gardant la discussion ouverte, les gouvernements espèrent éviter l’aggravation des conflits, ce qui augmenterait le coût politique et financier.

Dans The Practical Negotiator, les auteurs I. William Zartman et Maureen R. Berman décrivent trois stages dans le processus de négociation :

1. Stage diagnostique, dans lequel des partenaires potentiels dans une négociation s’entendent qu’il existe un intérêt commun à adresser une question qui les impliquent tous. Les États membres des Nations Unies sautent typiquement cette étape étant donné qu’ils y sont déjà par intérêt commun.

2. Stage formulatif, dans lequel un cadre de travail est défini. Il n’y a pas de détails arrêtés et dans plusieurs cas, les négociations aux Nations Unies sont délaissées à ce stage avec l’adoption d’une déclaration ou d’une résolution qui exprime les principes fondamentaux.

3. Stage détaillé, est le temps pour les diplomates de plonger dans les détails et de préciser les modalités d’application des principes fondamentaux formulés. Les gouvernements font habituellement des échanges d’intérêts stratégiques et des concessions a ce stage-ci.

Il n’y a pas de frontière qui délimite clairement le stage formulatif du stage détaillé. Il est toujours possible de retourner aux principes fondamentaux tout comme il serait normal d’aller vers les petits détails jusqu’à ce que tous les parties soient satisfaites. Bien que quelques fois des progrès seront plus avantageux ou plus désavantageux pour certaines parties, tous s’entendent pour aller vers l’avant et d’éviter de retourner en arrière.

Le diplomate aux Nations Unies

Aux Nations Unies, les gouvernements interagissent à travers leurs agents autorisés – les ambassadeurs. Ils sont habilités à représenter les vues de leur pays dans une rencontre de personne à personne. Le diplomate moderne a besoin de savoir écouter, persuader et sentir quand il faut se retirer ou prendre du recul. Il est utile au diplomate d’avoir une ouverture multiculturelle et un bagage académique pertinent. Typiquement, les diplomates aux Nations Unies ont étudié la science politique, les affaires internationales, le droit, l’histoire ou le journalisme. Beaucoup parlent couramment quelques langues, alors que tous parlent au moins une autre langue autre que la sienne. Le diplomate est une personne très polyvalente qui allie des talents de communicateur, d’analyste et de relations humaines.

Un ambassadeur auprès des Nations Unies a une tâche formidable à accomplir. Il doit rester au courant de tout ce qui se passe sur la scène internationale et aussi dans les coulisses, il doit également réunir toute information et documentation qui lui sera utile pour intervenir au nom de leur Ministère des Affaires Étrangères. Personne n’est libre de choisir selon un choix personnel et tous doivent se plier aux instructions de leur gouvernement. Ainsi, l’ambassadeur doit garder à l’esprit qu’il est un émissaire de son pays auprès de la communauté internationale.

Puisque les gouvernements donnent rarement carte blanche aux délégués pour prendre des décisions ou prendre des initiatives, tous les délégués ont l’obligation de remplir les objectifs politiques de leur Ministère, même s’ils sont personnellement en désaccord avec ceux-ci. Les délégués sont en contact constant avec leur Ministère pour les garder informés des événements importants et pour capitaliser sur des occasions. Ils contribuent à l’effort constant de développement de la politique extérieure et ont même le devoir de recommander et même d’exhorter le changement d’instructions lorsque la situation le demande. Finalement, la décision revient au Ministère, mais les informations et le jugement du diplomate qui est « au front » comportent un poids important dans le processus diplomatique souvent fluide des Nations Unies.

Le défi étant de taille, les gouvernements envoient souvent une équipe qui constitue une mission permanente aux Nations Unies. Cette mission s’occupera des questions discutées à l’Assemblée générale, le Conseil économique et social et le Conseil de sécurité. La mission, constituée des diplomates et du support administratif et clérical, devient la délégation qui devra parler d’une seule voix au nom du pays représenté. Un travail d’équipe au sein de la délégation devient alors crucial.

Les devoirs du diplomate

Les rôles du diplomate sont multiples et variés. Ils incluent :

1. Travailler avec les autres diplomates pour arriver a des ententes mutuellement acceptables pour des problèmes multinationaux complexes.

2. Trouver le meilleur moyen possible de réaliser et présenter les objectifs de la politique extérieure.

3. Garder le Ministère au courant des développements importants aux Nations Unies et de soumettre des recommandations et suggestions pour des initiatives ou changements dans la politique ou positions lorsque les circonstances suggèrent de tels changements prompts.

4. Promouvoir la compréhension et la stabilité parmi les membres de la communauté internationale malgré les tensions et le changement constant.

Les diplomates travaillent en gardant un niveau de communication très élevé. L’échange d’information permet au diplomate de vendre leurs intérêts et de voir qui endosserait leur initiative. Des cliques et des caucus émergent alors que le monde politique change en réponse aux événements internationaux. À travers la communication, les diplomates échangent leurs informations. L’information devient donc une monnaie d’échange avec une valeur variable mais loin d’être négligeable. La connaissance de base concernant les institutions et les techniques est plus que nécessaire et essentielle. Il est non seulement important de connaître les choses mais aussi de connaître les gens à travers le réseautage.

Communication diplomatique

Les délégués apprennent rapidement les limites de la communication avec les personnes avec lesquelles ils travaillent. Des chocs et tensions sont créées par des égos, émotions, sentiments, valeurs fondamentales, expériences différentes et des points de vue conflictuels. Des diplomates matures chercheront donc à séparer leurs émotions de leur travail. Quelquefois, un investissement d’ordre personnel peut se révéler positif dans le développement. Vu de cet angle, il est possible de conclure que les négociations comportent toujours un volet imprédictible causé par ces émotions et plusieurs diplomates tiennent compte des facteurs psychologiques dans leur stratégie de négociation. Les meilleurs diplomates seront ceux qui ont un sens développé pour deviner le caractère d’une personne et en se basant sur cette information d’amener cette personne à faire ce qu’elle ne ferait autrement que par le moyen employé. L’apport des émotions peuvent aussi être négatif, amenant le délégué à agir irrationnellement et impulsivement.

La communication et le dialogue ouvert permettent de garder une cohérence dans l’action du délégué. Porté à un autre niveau, le délégué interagit avec l’environnement diplomatique par des apparitions en public. Que ce soit des communiqués, des allocutions ou des discours, tout sera analysé par la presse et les autres gouvernements. Pour ce genre de tâche, un autre genre d’habiletés est appliqué : la maîtrise du langage et l’éloquence. Ces habiletés permettent non seulement au délégué de communiquer lucidement les politiques de son gouvernement, mais aussi lui assure une réputation de crédibilité parmi les autres délégués. Un respect du protocole (l’appellation, les titres) est essentiel dans ces cas-là.

Les rencontres informelles font partie intégrante du travail en ce qui concerne la construction du réseau de contact du délégué. Lorsque l’on parle de réceptions, cocktails et autres rencontres sociales, les délégués découvrent très vite que ces partys tiennent plus du travail que de l’amusement. Bien qu’il n’est pas interdit de s’amuser, délaisser la partie « travail » risque de coûter au délégué et au gouvernement qu’il représente de potentielles occasions intéressantes.

Bâtir la confiance

Une confiance mutuelle est le point de départ pour évaluer la santé d’une négociation. Une bonne confiance facilite grandement le processus en permettant au délégué d’échanger volontairement de l’information qui pourrait être nécessaire pour l’aboutissement des négociations. La confiance est bâtie à long terme avec le travail en commun. 

Un autre outil construit pour faciliter le dialogue sont les règles de procédures en vigueur aux Nations Unies. Ces règles sont importantes puisqu’elles garantissent une chance égale aux délégués d’exprimer leur point de vue. Ces règles indiquent qui peut adresser l’Assemblée, quand et comment il doit le faire. Ils régularisent les discussions afin de garder le caractère civil et le décorum qui est directement relié au climat de sérieux de l’Assemblée. 

La diversité culturelle en action

Les Nations Unies réunissant des délégués représentant la presque totalité des pays sur le globe, une très riche diversité culturelle est constatée. Bien qu’elle puisse être source de friction parmi les délégués, elle est également une source de circonstances favorables nouvelles. Un autre facteur important dont le délégué doit tenir compte est l’environnement multiculturel. Il s’agit de reconnaître et de respecter les différences culturelles. Par exemple, il serait mal vu d’offrir de l’alcool à un musulman ou de servir du porc à un juif. Les différences culturelles comprennent la religion, la langue, les valeurs, l’origine du peuple. D’autres facteurs de diversité, telles la géographie, l’histoire et l’économie, peuvent être considérés dans l’examen des affinités entre les nations.

Ces différences culturelles contribuent à l’agglomération naturelle des pays ayant une culture semblable, ce qui forme les caucus. Selon les intérêts qu’ils partagent, les pays se regroupent dans des groupes tels que le Mouvement des États Non-Alignés, le Groupe des 77 et le Groupe du G8. Certains caucus sont régionaux, tel que l’Union Européenne, l’Organisation des États Américains et l’Organisation des États Africains. 

La question du sexe

Peu de femmes se trouvent parmi les délégués aux Nations Unies. Ainsi, il serait légitime de se demander si la façon dont la diplomatie se fait serait différente s’il y avait égalité ou prédominance du nombre de femmes. Toutefois, un diplomate a souligné que « une fois les formalités terminées, la politiques prend le dessus et il n’est pas important si le délégué est un homme ou une femme. » La diplomatie serait donc un terrain neutre où le sexe du délégué a peu d’impact, mais il serait possible de considérer un impact du point de vue de la différence culturelle par la préconception de l’image d’une personne d’un sexe particulier.

Mais étant donné le niveau de professionnalisme montré par les diplomates, leur considération dépasse les caractéristiques physiques de la personne et ils concentreront leur action sur ses caractéristiques morales de réputation de confiance, respect et compétence.

Votre succès à une simulation de l’ONU et la méthode pédagogique

La fondation pour le succès d’une participation à une simulation de l’ONU se fait à travers cinq points :

1. Apprendre à propos du système des Nations Unies. (www.unsystem.org)

2. Apprendre à propos de la structure et le mandat du comité auquel vous êtes assigné.

3. Apprendre à propos du pays que vous représentez.

4. Apprendre sur les sujets qui seront discutés.

5. Apprendre les règles de procédure qui sont en vigueur à la simulation de l’ONU.

L’approche pédagogique proposée dans ce Guide de formation touche tous ces points. La première partie touche les points 2 à 5 et la référence ainsi que l’expérience vous permettront de maîtriser le point 1.

Généralités sur les simONU 

Présentation du concept de la simulation de l'ONU

Une simulation de l’ONU simule le système des Nations Unies. Les élèves jouent le rôle des ambassadeurs aux Nations Unies et débattent des sujets courants sur l’agenda des Nations Unies. À travers la diplomatie et la négociation, les participants cherchent des moyens que la communauté internationale peut utiliser pour résoudre des problèmes auxquels le monde est confronté tels que le développement économique, les réfugiés, le SIDA, les conflits armés, la prolifération des armes nucléaires et les droits de l’Homme. Ils siègent sur des comités existant à l’intérieur de la structure de l’ONU.

Parmi les comités, il y aurait le conseil de sécurité, la commission des droits de la personne, le conseil du développement économique et social. Les sujets sont choisis de façon à ce qu’il n’y ait pas de consensus spontané au début : ce sont les participants qui devront concilier les intérêts des pays qu’ils représentent avec ceux des autres. Les participants feront appel à leurs habiletés telles la diplomatie, le tact et le sens de négociation et de compromis.

À l’occasion de la simulation, les participants doivent se conformer aux règles de procédures telles qu’elles existent dans des assemblées délibérantes. La simulation devient intéressante lorsque ceux qui y participent connaissent bien les règles de procédure ainsi que les sujets sur lesquels ils débattront.

Une simulation de l’ONU est un rassemblement d’étudiants, provenant de différentes écoles, et qui se réunissent en délégation pour représenter le  pays qu’ils ont choisi. Ils se réunissent ensuite dans un lieu (école, centre de congrès, hôtel, etc), avec les membres d’autres délégations et se réunissent par comité, pour discuter de diverses questions et écrire et faire voter des propositions, qui peuvent se traduire par des actions concrètes de l’ONU. Les délégués, en tant que diplomates, doivent toujours respecter le décorum et les règles de procédures des Nations Unies (ne pas parler quand on n’a pas été désigné pour le faire, ne pas attaquer verbalement les autres de délégués de façon déplacée, etc.). Aussi, si un délégué contrevient à ces règlements, il risque l’expulsion de son comité. Mais pour arriver à faire passer la proposition qui défend le mieux l’intérêt de leur pays, les délégués doivent à la fois user de leur savoir-faire pour convaincre l’assemblée lors de réunions du comité, et négocier de délégué à délégué lors de caucus non modéré et entre les réunions, de manière à s’assurer l’appui du plus grand nombre à leurs idées.

Pourquoi la simulation de l'ONU?

L’importance que les jeunes soient au courant

Le “village global” de Marshall McLuhan est en voie de réalisation. On en entend parler souvent, toutefois les impacts de ce village global sont parfois peu concrets. Un jeune pris dans sa routine école-autobus-devoirs ne se sent souvent pas concerné par les événements internationaux. Que ce soit sur la création d’une union économique ou d’un conflit armé, l’opinion d’un jeune sur ces sujets est pour la plupart du temps basé sur des préjugés ou des informations superficielles d’un reportage télévisé. Nous voulons créer un forum d’idées en amenant ces jeunes à mieux comprendre les relations entre les États. En connaissant plus sur des sujets aussi variés que le conflit au Kosovo ou l’influence de l’Organisation Mondiale du Commerce sur les États, impliqués ou non dans des litiges, les jeunes découvrent un nouveau “monde”… dans leur monde.

Les gains pédagogiques

La simulation de l’ONU montre l’importance de la recherche et de la préparation. La simulation approfondit la compréhension du  mécanisme de prise de décision international par l’expérience.

La simulation incite aussi à acquérir des connaissances sur :

· la structure des Nations Unies; les fonctions et les buts des politiques étrangères des États membres;

· l’intégration des intérêts nationaux, des géographies, des cultures et des valeurs étrangères et ainsi que des systèmes judiciaires et financier internationaux;

L’expérience donnera des habiletés utiles pour les études comme :

· des méthodes de recherche d’information;

· la compréhension écrite;

· des habiletés oratoires;

· des habiletés analytiques et de synthèse des informations;

· l’auto-évaluation;

· la pensée critique;

· la résolution de problèmes humains;

· la négociation et le compromis;

· l’intégration des événements présents dans le courant de l’histoire;

· la coopération;

· le leadership.

Finalement la simulation aidera à :

· comprendre la diplomatie;

· élargir les connaissances;

· devenir des citoyens concernés et consciencieux ;

· saisir l’importance du rôle des institutions démocratiques dans le changement social.

En somme, la participation à une simulation de l’ONU développe une perspective globale sur les problèmes auxquels le monde est confronté.

Ce que nous pensons à simONUquébec

La philosophie du simONUquébec :

· Familiariser des étudiants francophones des dernières années du secondaire avec le fonctionnement des Nations Unies en leur donnant la chance de prendre une part active à des comités qui s’apparentent à ceux de cette organisation;

· Aider à prendre conscience des grands problèmes qui touchent les droits humains à travers le monde et les solutions possibles;

· Améliorer leurs connaissances sur l’histoire, la politique, la démographie et l’économie du pays qu’ils auront choisi de représenter, ainsi que sa position au niveau international;

· Apprendre à débattre de leurs opinions sur différents sujets reliés à la politique internationale tout en respectant les règles de procédure qui ont cours aux Nations Unies.

· Créer un mouvement simulation de l’ONU francophone au Québec.

Le personnel de la conférence

Pour maintenir la cohérence de la simulation, le personnel de la conférence dans une simulation de l’ONU est représenté par le Secrétariat qui est l’organe responsable de l’organisation d’une simulation. Il est aussi en charge du bon déroulement de l’activité et comprend sensiblement les mêmes membres selon la structure et l’organisation du Secrétariat. Puisque la très grande majorité des simulations de l’ONU (Model UN) sont anglophones, le nom équivalent est indiqué en anglais entre parenthèses. Le simONUquébec est organisé différemment avec une nomenclature différente des simulations anglophones, traduisant la volonté des fondateurs d’adapter la structure pour un fonctionnement plus efficace, tout en simulant la bureaucratie de l’ONU.

[tiré du MMUN Delegate Handbook, 1999)

Le Secrétaire général (Secretary General)

Il voit à ce que la planification et l'ensemble des choses roulent bien.

C’est une espère rare qui n’a pas besoin de sommeil, repos, nourriture ou boisson et qui peut résoudre carrément n’importe quel problème possible lors d’une simulation. C’est un le McGiver du simONU. 

Le contrôleur financier (financial comptroller)

Quelquefois le sous-secrétaire aux finances (USG Finance), le contrôleur fixe les échéances pour la réception des frais de participation et garde les chefs de délégation informés sur le statut du compte financier.

Le sous-secrétaire général aux comités (Under Secretary General to Committee Affairs)

USG Committees, il est responsable des attributions de pays, de la distribution des mémorandum explicatifs sur les sujets de comités, l’énoncé de position, etc…

Le directeur des relations publiques (Public Relations Director)

Il s’occupe des commandites et peut aider le Chargé d’affaires pour les affaires aux délégués.

Le chef du personnel (Chief of Staff)

Il sait qui fait quoi pour la simulation. Il reçoit aussi les commentaires et critiques concernant des membres du personnel.

Chargé d’affaires (Chargé d’Affaires)

Souvent la personne à contacter pour des détails de dernières minutes, le Chargé d’affaires reçoit aussi les questions ou commentaires sur n’importe quel aspect de la simulation.

D'autres simulations

Pour les mordus des simONU, plusieurs autres simulations sont proposées dans le monde. Toutes les simulations indiquées sont québécoises et anglophones.

SSUNS

Secondary Schools United Nations Symposium est organisé par l’Association étudiante pour les Nations Unies de McGill University. Elle s’adresse aux étudiants du secondaire et du CÉGEP.

www.mcmun.org/ssuns

McMUN

McGill Model UN est aussi organisé par l’Association étudiante pour les Nations Unies de McGill University. Elle est de calibre international de niveau universitaire.

www.mcmun.org

MMUN

Marianopolis Model UN Seminar, est une séance de formation qui se tient en une fin de semaine. Elle se veut bilingue et accueille les novices en octobre.

www2.marianopolis.edu/modelun

La recherche.

Chercher quoi et où?

Les Nations Unies et le comité en particulier

Le délégué est aussi invité à faire de plus amples recherches sur les rôles et fondements de l’ONU, et en particulier sur ceux du comité où il représentera sa délégation. D’ailleurs, une fois que les divers sujets qui seront débattus dans son comité lors de la simONUquébec lui auront été communiqués, le délégué devra faire des recherches sommaires de manière à bien connaître ces thèmes, leurs portées historique, politique, économique ou sociale, et leurs liens avec l’ONU. Ainsi, les délégués pourront débattre plus efficacement de ces questions, une fois réunis en comités. Une connaissance des Nations Unies permet de situer le délégué dans le contexte particulier de celui-ci. Le délégué devrait connaître le comité sur lequel il siègera, plus particulièrement son mandat et champ de compétences, sa composition et son historique. Cette recherche n’a pas besoin d’être exhaustive mais ils doivent avoir une compréhension de base de son fonctionnement et structure. Il est également utile de savoir quand le pays s’est joint à l’ONU.

Une mini-bibliothèque sera mise à la disposition des délégués lors de l’assemblée, pour compléter leurs informations, mais des recherches préalables sont nécessaires.

Où chercher?

Les publications de l’ONU concernant le comité et le fonctionnement général des Nations Unies.

Le UN Chronicle
www.un.org/french
http://www.unsystem.org/indfx.html

Recherche sur la situation de son pays

Pour bien défendre les intérêts de la nation qu’il représente, le délégué devra avoir recherché les données de base sur son pays : démographie, économie, langue(s) parlé(s), religion(s), politique extérieure, société, géographie, histoire, etc.

Quelques questions

Quelques questions qu’il faudrait être capable de répondre :

Quels sont les informations générales du pays?
chef du gouvernement (Premier Ministre), chef d’État (Président), le régime politique, la population, la capitale, la taille, les pays voisins
Quels sont les politiques extérieures du gouvernement en place?
exemple : objectifs économiques
De quelles organisations ou partenariat le pays fait partie? 
Exemple : OPEC, ALENA, ASEAN, OTAN, les alliés

Quel rôle le pays joue aux Nations Unies?
Exemple : observateur, membre actif

Quel est la caractéristique du pays par rapport aux autres?
Exemple : pays exportateur, pays pétrolier

En supposant des hypothèses, comment pensez-vous que le pays réagira?
Exemple : guerre, demeurer neutre ou participer?

En tant que représentant du pays, comment est-ce que le délégué traitera la question?
Exemple : imposer des sanctions

Où chercher?

Surtout en anglais.

http://www.un.int
Liste des sites web des missions permanentes à l’ONU

http://wiretap.spies.com/Gopher/Gov/
Documents gouvernementaux ou de nature politique

http://wiretap.spies.com/Gopher/Gov/World/
Constitutions de quelques pays

CiA World Fact Book
http://www.ocdi.gov/cia/publications/factbook
Source excellente de statistiques diverses sur tous les pays.

Tout site ayant un bottin des sites gouvernementaux, par exemple www.yahoo.com (sous la rubrique « Government ») est très utile afin de rejoindre l’information officielle.

L’État du monde
Publié annuellement, donne des statistiques

Les consulats
Il y a quelques consulats généraux à Montréal et Québec (France, Israël, Haïti, 

Selon les questions qu’il devra débattre en comité (et qui lui seront communiqués avant la simonu), le délégué devra aussi faire des recherches plus exhaustives sur certains éléments de l’histoire, de la politique étrangère, etc. de son pays, qui risqueraient d’apporter des éléments aux débats. Des informations sur l’état des droits de l’homme, de la santé, de la pauvreté, etc. dans son pays pourrait aussi être utile, puisqu’ils sont intrinsèquement liés aux rôles fondamentaux de l’assemblée des Nations Unies.

Les sujets discutés au comité

Il s’agit de connaître à fond les sujets qui seront débattus afin de bien remplir son rôle de diplomate. Une compréhension des résolutions, des conventions, des chartes, des déclarations et autres documents pertinents pour les sujets vous aidera à construire un porte-folio qui vous accompagnera à travers la simulation (présenté dans une prochaine section).

Quelques questions

Quel est le problème?

Quel est l’historique du problème?

Quelle est l’implication des pays ou quels sont les pays les plus affectés?

Quel est la position du pays sur la question?

Comment le pays a-t-il traité un problème similaire dans le passé? Sous quelles conditions changera-t-il sa position?

Comment aborder la question à la simonu?

Où chercher?

Commencer par la lecture du Mémorandum explicatif envoyé par la Présidence du comité auquel vous êtes assigné. Ce mémo vous donnera un bon point de départ et des pistes de recherches sur lesquelles vous vous lancerez.

L’énoncé de position

L’énoncé de position est un bref rapport qui esquisse les politiques extérieures du pays attribué. Cet énoncé devrait faire environ une page avec un paragraphe par sujet de comité. Ces énoncés seront conservés à la mini-bibliothèque pour consultation par les autres délégués. De plus, le processus de rédaction des buts d’un pays représenté sur des sujets spécifiques révéleront les endroits où un travail de recherche supplémentaire est requis. Ceci aide également les délégués a établir une stratégie pour la simONU.

Structure générale d’un énoncé de position

HISTORIQUE ET FAITS SUR LE SUJET

1. Énoncé du problème et position.

2. Recherche approfondie sur le sujet à l’agenda à l’ONU

3. Éléments principaux

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE ET DYNAMIQUE DIPLOMATIQUE

4. Grandes positions générales (grands blocs, etc.)

5. Actions prises sur le sujet (résolutions, etc.)

6. Justification des positions et sommaire

POINTS DE DÉPART DE NÉGOCIATION

7. Raisons principales qui supportent votre position ou point de vue

8. Les arguments clés des positions opposées que les autres peuvent prendre et votre plus fort contre-argument

9. Recommandations que le pays représenté peut proposer

Quelques conseils

1. Bannissez la forme personnelle (usage du « je »), souvenez-vous que vous représentez un pays.

2. Soyez aussi clair, bref et précis : aucune phrase de décoration du genre « L’Homme à toujours voulu… »

3. Évitez les adjectifs « bon », « mauvais », « beau », « très bien » et utilisez des termes plus concrets.

Le porte-folio du délégué

Dans ce porte-folio vous aurez la Charte des Nations Unies, des documents pertinents à la position de votre pays, et tout autre document que vous pourriez trouver utile. Le porte-folio comprend les sections suivantes :

Documentation sur la question

Un survol général de la question qui sera discuté en comité et mettant l’accent sur les aspects les plus significatifs et controversés. Ceci comprend les résolutions des Nations Unies passées, et autres documents du genre.

Position sur la question

Ceci est votre travail sur la position du pays que vous représentez sur la question qui sera discuté. Ceci vous guidera pour vos activités en caucus.

Position des blocs

Les blocs régionaux ou d’intérêt peuvent avoir des positions conciliantes ou divergentes avec les vôtres sur la question. Il s’agit d’identifier ces blocs, leur action, les membres, et de voir comment vous interagirez avec eux.

Stratégie

Une stratégie préliminaire pour réaliser les objectifs de politique de votre pays. Il est impossible de déterminer quelle sera la meilleure stratégie toutefois vous pourrez établir quelques plans d’action.

Résolutions et documents de politique

Vous pourriez être appelé à produire des projets de résolution d’avance. Il est souvent pratique d’avoir déjà un projet de résolution qu’il sera possible de déposer lors de la première session du comité. Même que vous pourriez en avoir plusieurs : un qui réalise entièrement vos objectifs, et l’autre qui est une position plus conciliante. Ceci est un bon exercice pour voir vos talents de diplomate.

Discours de débat général

Notamment votre discours d’ouverture sur chacun des sujets peut vous sauver beaucoup de temps et vous donne de l’assurance. Ce discours établit votre position, quelques pistes de solutions que vous aimeriez explorer ainsi que des arguments qui vous positionne sur un parti. Toutefois, n’en déballez pas trop; cela pourrait tuer la négociation et votre image de diplomate ouvert à la conversation.

Des procédures.

Le but du code

Le code a été crée pour favoriser un déroulement ordonné, rapide et équitable de l’assemblée. On peut comparer les règles d’assemblée aux signaux routiers. Par exemple, on retrouve des feux de signalisation (vert, jaune et rouge) et plusieurs sortes de lignes. Vous pouvez passer lorsque le feu est vert, mais vous devez vous arrêter lorsque le feu est rouge. S’il y a une ligne double continue, vous ne pouvez pas dépasser un autre véhicule. Il en est comparablement de même pour les règles d’assemblée. Celles-ci prévoient notamment que vous devez obtenir le droit de parole avant de parler, qu’il vous est interdit d’interrompre la personne qui a la parole sauf dans certains cas, que telle proposition a priorité sur telle autre. Les règles d’assemblée favorisent un déroulement équitable de l’assemblée en conciliant les droits et intérêts de chacun.

Introduction au code

Le code de procédure présenté dans ce guide est générique dans son application et spécifique à simONUquébec dans ses détails. Toutes les conferences et simONU ont des procédures, toutes basées sur celles de l’Assemblée générale à l’ONU et la plupart adaptées pour les fins de la simulation. Le code présenté celui qui sera utilisé lors du simONUquébec.

Débat formel

Lors de l’ouverture de la session, les délégués prendront leur siège au comité et le président de chaque comité procédera à l’ouverture de la première séance. La présence du tiers des membres inscrits est requise avant de procéder à un débat formel. Pour que toute décision de fond (ne concerne pas les procédures) soit valide, la présence de la majorité des membres inscrits (varie selon la définition du quorum) est requise. Avant que la séance débute, le président procédera à l’appel. Les délégués ont le choix de se déclarer tout simplement présent ou de se déclarer présent et votant. La distinction réside dans le fait que le délégué présent a le choix de s’abstenir sur des décisions autres que procédurales alors que le délégué présent et votant ne peut s’abstenir sur de telles questions.

L’étape suivante est l’adoption de l’ordre du jour. L’ordre des points à l’ordre du jour est déterminé par un vote à majorité. 

Ordre du jour

Il revient au Secrétaire général et aux autres membres du comité organisateur de la simulation d’établir l’ordre du jour de chacun des comités participants et de le communiquer aux délégués avant la première séance de simulation.

L’ordre du jour comprend toujours trois sujets de discussions brièvement décrit dans le guide de la délégation. Chaque déléguée doit approfondir ces sujets par des recherches personnelles sur la politique de son pays et les faits relatifs aux trois sujets. Il reviendra aux délégués de décider, selon le temps qu’il accorde à chaque sujet, si un, deux, ou les trois sujets seront abordés lors des sessions de simulation.

Aucune modification (addition, soustractions, etc.) ne peut être apportée à l’ordre du jour pendant les séances de simulation sans l’accord du 2/3 des votants et ayant été entendus 3 pour et 3 contre.

Langue

Le français est la seule langue officielle et la seule langue de travail de l’Assemblée générale et de ses sous-comités et tout délégué doit s’exprimer dans cette langue lors des débats, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un interprète.

Quorum

Pour que la Présidence puisse déclarer une réunion ouverte et démarrer les débats, au moins 25% des délégués doivent être présents. Après 30 minutes de séance, si le quorum n'est toujours pas atteint, la Présidence peut clore les débats et ajourner la séance. À n'importe quel moment de la séance, un délégué peut demander un appel général des délégués, pour vérifier si le quorum est toujours présent. Tant que le quorum n'est pas atteint, aucun vote ne peut être pris.

Devoirs des délégués au comité

Les participants doivent observer le décorum, s’abstenir de tout ce qui peut nuire au fonctionnement de l’assemblée. De plus, ils doivent faire preuve de savoir-vivre et respecter les autres en évitant tout propos grossier ou tout ce qui peut nuire à l’expression d’autrui.

Présidence

La Présidence constitue l'autorité suprême dans un comité et a préséance sur l'ensemble des délégués et sur ses directeurs. Le Secrétaire général, quant à lui, exerce une autorité totale sur les Présidents de chacun des comités. En plus d'être l'autorité suprême, la Présidence est responsable de l'ouverture et de la fermeture des débats, de la direction des discussions, du droit de parole, de l’application des procédures sur les points et motions, des votes, de l'annonce des décisions et du respect des règles. La Présidence doit toujours agir objectivement et équitablement. Certaines décisions de la Présidence sont sujettes à un appel et peuvent être renversées par une majorité des 2/3 des délégués opposés à la décision de la Présidence.

Les présidents de chaque comité doivent être nommés par les membres du comité organisateur de la simulation avant la première séance de simulation.

Les délégués ne peuvent en aucun cas voter pour l’élection ou la destitution d’un président.

Le président exerce plusieurs rôles essentiels au fonctionnement d’une assemblée, dont voici une liste non restrictive :

1. Déclarer l’ouverture et la fermeture de chaque séance plénière;

2. Diriger des discussions en séance plénière;

3. Assurer l’application constante des règlements ayant cours dans une simulation de l’ONU dont le code est énoncé dans un document réglementaire.

4. Accorder le droit de parole.

5. Soumettre les questions aux votes et en annoncer les résultats.

6. Statuer sur les points d’ordre.

7. Diriger les débats tout en assurant le maintien de l’ordre.

8. Proposer à l’Assemblée de limiter le temps accordé à chaque délégué pour s’exprimer à une certaine durée, ou le nombre de ses interventions;

9. Fermer la liste des orateurs.

10. Suspendre ou ajourner les débats sur une question particulière.

11. Suspendre ou ajourner la séance.

Pouvoir de sanction

La Présidence peut retirer la parole à tout délégué pour une durée limitée ou pour le reste de la séance si celui-ci ne se soumet pas à deux rappels à l’ordre consécutifs. Si le participant ne respecte pas l’interdiction prononcée contre lui, la Présidence l’avertit une dernière fois. S’il ne se soumet toujours pas, la Présidence peut ordonner son exclusion pour une durée limitée ou pour le reste de l’assemblée et, si nécessaire, le faire expulser.

Directorat

Le directorat est responsable du maintien de la liste des orateurs, de l'appel des délégués au début de chaque session d'un comité et du dépouillement des votes. Les membres des comités ne peuvent en aucun cas mettre en doute directement la compétence du directorat. Ils peuvent cependant faire appel au Secrétaire Général s'ils sentent un litige, car celui a l'autorité de démettre n'importe quel membre du Directorat. Délégations Les délégations représentant chaque pays dans un comité peuvent être constituées de un ou deux membres, mais un seul membre par délégation peut exercer le droit de vote du pays représenté dans un comité. 

Liste des orateurs

Une liste primaire doit être établie au début de la séance. Cette liste d'orateurs concerne le choix de l'ordre des sujets à débattre. Les délégués y sont donc invités à faire part de leur opinion et de leurs arguments à ce sujet. Une fois le sujet choisi et voté, la liste primaire est conservée, mais une liste secondaire est à son tour ouverte. Celle-ci permet aux différents délégués d'exprimer la position de leur État sur les diverses ramifications du sujet abordé. Un délégué, s'il n'est pas déjà inscrit sur la liste, peut à tout moment l'y ajouter, en communiquant avec la Présidence par un message écrit. S’il ne reste plus un seul nom sur la liste des orateurs, il y a clôture des débats et passage au vote si une résolution a été déposée.

Interventions des délégués

Aucun représentant ne peut prendre la parole devant le comité sans avoir auparavant reçu l’autorisation de la Présidence de ce comité. Pour demander la parole, les déléguées doivent faire placer le nom de leur délégation sur la liste des orateurs, ou durant la séance, envoyer un message au Directorat afin d’y voir son nom ajouté sur la liste. La Présidence doit accorder le droit de parole aux orateurs dans l’ordre où ceux-ci l’ont demandé.

La Présidence peut limiter le temps de parole ou le nombre d’interventions des délégués sur une question. La durée du temps de parole peut aussi être proposée par les délégués dans une motion et passée au vote. Avant que le vote ne soit passé, deux intervenant en faveur de la motion et deux intervenants qui s’y opposent peuvent alors exprimer leurs opinions.

La Présidence peut rappeler à l’ordre et même retirer le droit de parole à un intervenant dont les commentaires ne répondent pas de façon satisfaisante à la question débattue en comité ou dépassant le temps alloué.

Titre

Tout délégué doit désigner toute personne autour de la table par le titre. Le président doit être désigné par « Monsieur, Madame le Président ». Les autres délégués sont désignés « l’Honorable délégué » ou tout simplement le « Délégué de X » ou autre formulation respectueuse du délégué désigné.

S’adresser à la Présidence et la liste d’orateurs

Les orateurs doivent s’adresser à la Présidence, même lorsque le délégué répond à une question adressée par un autre délégué. Tout délégué qui désire faire une intervention doit demander à la Présidence d’être inscrit à la liste des orateurs.

Orateurs lors de l’intervention

L’ordre des débats est fixé selon la liste des orateurs, sauf durant les débats. Il dispose aussi d’un temps limité pour s’exprimer et la Présidence doit l’avertir quand il l’atteint et lui retirer son droit de parole.

Si l’orateur finit son discours avant que le temps limite soit écoulé, il peut soit céder le reste de son temps :

1. À la Présidence
Si le délégué cède son temps à la Présidence, elle peut faire ce qu’elle en veut du temps restant, habituellement, on passe au prochain sur la liste.

2. À un autre délégué
Dans ce cas, le délégué désigné dispose du temps restant. Il ne peut céder son temps à un autre délégué.

3. À une période de questions
Lorsque le délégué accorde son temps à des questions, les délégués intéressés à poser des questions sur le sujet discuté sont invités à lever leur placard. Deux délégués sont alors choisis par la Présidence et peuvent chacun poser une question, laissant au délégué 30 secondes pour répondre à chacune d’entre elles. Si les questions ne semblent pas pertinentes ou hors sujet, la Présidence est en droit de les annuler.

4. À des commentaires
Les délégués intéressés à faire un commentaire sur le sujet discuté sont invités à lever leur placard. Deux délégués sont alors choisis par la Présidence et peuvent faire chacun un commentaire, d’une durée de 30 secondes au maximum, sur les propos tenus par le délégué. Si les commentaires ne semblent pas pertinents ou hors sujet, la Présidence est en droit de les annuler et de retirer aux délégués concernés leur droit de parole.

Quand la liste des orateurs est épuisée, il y a fermeture des débats et le vote est enclenché sur le projet de résolution en cours. S’il n’y a aucun projet de résolution, la séance peut être suspendue ou le comité peut se saisir d’une autre question.

Le nom d’une même nation ne peut paraître plus d’une fois dans la liste des orateurs en cours.

Notes

Des notes peuvent être passées entre les délégués. Ces notes demeurent confidentielles mais peuvent être lues par les pages afin de vérifier l’application des lignes directrices concernant ces notes. Elles doivent être adressées au nom d’une autre nation représentée et non au nom personnel d’un autre délégué. D’ailleurs, chaque fois qu’un délégué est appelé à apposer une signature, sur une résolution, un amendement ou autre, il est appelé à signer au nom de la nation qu’il représente et non de son nom personnel.

Malgré que ces notes soient confidentielles, la Présidence se réserve la discrétion d’en vérifier le contenu et d’écarter celles qui contiennent des propos non liés aux débats discutés, des discussions personnelles ou des insultes ou des propos inacceptables ou de les détruire, en plus de réprimander, voire de sanctionner leurs auteurs.

Des notes peuvent aussi être adressées à la Présidence, et recueillies par les directeurs, dans le but demander que le nom de sa nation soit ajouté ou retiré de la liste des orateurs.

Devoirs de l’intevenant extérieur

L’intervenant doit s’adresser à la Présidence, à moins que ce dernier lui permette de poser une question à un autre participant. Il utilise un langage respectueux et évite les procès d’intentions. Ses propos doivent être pertinents à la question à l’étude. Il évite les propos d’un caractère hypothétique et, de préférence, les répétitions. Son intervention est brève, de préférence; elle doit l’être si le débat est restreint ou si sa durée a été limité par la proposition de limitation du temps d’intervention. Il doit cesser de parler dès que le président prend la parole ou lui intime de se taire.

Conditions matérielles

L’assemblée doit se tenir dans des conditions matérielles et environnementales propices. Un délégué peut soulever un point de privilège personnel pour manque d’eau, par exemple.

Délibérations

Les délégués peuvent débattre d’un sujet même en l’absence d’un projet de résolution.

Projet de résolution et amendement

Exemple de résolution

SimOnu Québec
GA/SPECPOL/1.1
(organe, comité, Sujet #, Résolution #)

Conseil spécial sur la politique et la décolonisation 

Parrains : Iceland, Portugal, South Africa

DÉCLARATION DE LA ZONE DU BASSIN DU KULJ COMME UNE ZONE DE PAIX INTERNATIONALE

L'Assemblée générale, 

Soulignant que toute instabilité grave dans cette région d'importance stratégique pourrait conduire à un affrontement mondiale, 

Réaffirmant notre volonté de contribuer au renforcement de la paix mondiale et à la sécurité des États,

Rappelant que de nombreuses résolutions, dont les résolutions 1,21 et 1,45, ont déjà été acceptées par l'Organisation des Nations Unies mais on conduit à peu de résultats concrets,

Exprimant nos craintes à la vue des mouvements de troupes d'importance qui se produisent dans les pays limitrophes, près des frontières du KuljLänd situées du côté du bassin.

1.Déclarons notre volonté commune de maintenir la paix dans la région du bassin de Kulj;

2.Demandons la formation d'un comité d'experts et de médiateurs internationaux pour tenter de trouver une solution pacifique au conflit;

3.Encourageons l'envoi de troupes internationales de maintien de la paix dans cette région du monde;

4.Invitons les autres comités des Nations Unis concernés, en particulier le conseil de sécurité, à prendre des décisions constructives et faire passer des résolutions susceptibles d'éviter les conflits dans cet endroit du globe.

La technique

Clauses préambulatoires

Les clauses préambulatoires doivent être en mesure d'expliquer brièvement l'histoire et les raisons du problème soulevé, cela de façon à démontrer qu'il est bien sous l'autorité du comité concerné et que l'écriture de la résolution est véritablement justifiée. Pour appuyer leurs arguments, les Parrains de la résolution peuvent d'ailleurs s'appuyer sur des résolutions passées de l'ONU, des précédents légaux ou divers points de la Charte des Nations Unies ou d'autres documents jugés pertinents, tout en ne s'éloignant pas du problème qu'elle cherche à souligner, cela dans son contexte d'actualité. Les clauses préambulatoires peuvent aussi chercher à faire appel aux volontés humanitaires des autres pays membres ou au bon sens et au jugement des différents délégués, dans certaines situations particulières. Les clauses préambulatoires, qui ne peuvent être amendées, peuvent parfois sembler accessoires ou sans utilité, selon le problème discuté. En effet, dans certains cas, elles demeurent une pure formalité, mais c'est aux délégués qu'il revient de les utiliser à bon escient, de façon à bien situer le problème dont ils veulent discuter et à susciter et aussi à exprimer leur opinion sur le sujet, d'une façon plus générale. Cependant, les clauses préambulatoires, contrairement aux clauses opératoires, ne seront pas débattues directement par les délégués.

Mots usuels de présentation des clauses préambulatoires.

Affirmant; Alarmé; Approuvant; Ayant adopté; Ayant considéré; Ayant examiné; Ayant reçu; Ayant étudié; Soucieux de; Cherchant; Croyant; Confiant que; Conscient que; Convaincu; Découvrant avec appréciation; Découvrant avec regret; Déclarant; Déplorant; Désirant; Exprimant notre appréciation; Exprimant notre satisfaction; Guidés par; Notant; Notant avec regret; Notant avec satisfaction; Observant; Prenant note; Profondément concernés; Profondément dérangés; Regrettant profondément; Réalisant; Réaffirmant; Rappelant; Reconnaissant; Référant; Souhaitant;

Les clauses opératoires

Les clauses opératoires, qui constituent le cœur de la résolution, représentent les solutions proposées par les parrains de la résolution aux problèmes soulevés dans les clauses préambulatoires. Chaque clause est numérotée et peut être divisée en plusieurs sous-idées (a,b,c,d,etc...). La solution exprimée par chaque clause est en fait une action, qui peut être plus ou moins précise et appeler les pays membres de l'ONU à des actions concrètes, ou simplement exprimer une opinion ou une volonté sans y intégrer de solutions pratiques. Cependant, il est important de souligner que, même une fois adoptée par les différents comités, ces clauses ou actions ne font office que de recommandations et peuvent ou non être appliqués par les différents états concernés. De tous les organes de l'ONU, seul le conseil de sécurité à la capacité d'imposer ses décisions au reste du monde, les autres organes n'agissant qu'à titre d'instances consultatives et ne possédant qu'un pouvoir diplomatique. Avant d'adhérer à une résolution, chaque délégué doit vérifier s'il agit conformément aux volontés politiques de son pays. En effet, bien qu'un délégué irakien puisse théoriquement devenir le parrain d'une résolution visant à renforcer l'embargo irakien, il agirait ainsi contre l'intérêt de son pays et ne répondrait donc pas au rôle qu'il s'est fixé en venant représenter son État auprès des Nations Unies.

Mots usuels de présentation des clauses préambulatoires

Acceptons; Demandons; Prenons note; Affirmons; Déplorons; Rappelons; Approuvons; Désignons; Réaffirmons; Autorisons; Encourageons; Recommandons; Appelons; Endossons; Regrettons; Condamnons; Exprimons; Confirmons; Félicitons; Considérons; Invitons; Déclarons; Notons.

Amendements

Les amendements constituent des changements, des additions ou des soustractions d'une partie d'une clause d'une résolution. Ils peuvent représenter les opinions ou les nuances dans la résolution du problème par les solutions proposées qu'un pays, signataire ou non de la résolution, souhaiterait y apporter. Les amendements acceptables peuvent être constitués d'ajout ou de soustraction de mots ou de phrases ou d'une combinaison des deux, mais ne doivent pas transformer entièrement l'idée de base qui a inspiré la résolution. Les amendements de clauses préambulatoires et ceux qui modifient en profondeur le sens d'une résolution ne sont pas acceptables. Il revient toujours à la Présidence de décider si un amendement est recevable ou non et sa décision est sans appel. Il existe 2 types d'amendements, l’amendement coopératif et l’amendement compétitif.

Amendement coopératif

Les amendements coopératifs doivent être acceptés à l'unanimité par tous les sponsors de la résolution et peuvent être ajoutés au projet de résolution sans qu'il y ait un vote.

Amendement compétitif

Un amendement compétitif est un amendement qui n'a pas été accepté à l'unanimité par les parrains de la résolution concernée. Il doit alors être soumis à la Présidence avec un nombre minimum prédéterminé de signatures. On organisera ensuite un vote pour savoir si cet amendement sera accepté ou refusé. 

Les points et motions

Ordre du jour

Bien que l’ordre du jour ait été établi à l’avance par le Secrétariat, il revient aux délégués de choisir dans quel ordre les sujets seront discutés. Au début de la première séance d’un comité, et à n’importe quel  moment où aucun sujet n’est discuté par le comité (juste après l’ajournement ou la clôture du débat sur une question, par exemple), un délégué peut soumettre une motion pour choisir le sujet à discuter. Deux délégués peuvent se prononcer en faveur, et deux contre le projet. Un vote est ensuite passé et la majorité simple l’emporte.

Temps limite alloué pour les discours

Un délégué peut présenter une motion pour changer la limite de temps alloué pour les discours. Il propose alors une nouvelle limite de temps et un vote est passé. La majorité simple suffit pour l’emporter. Cependant, si la Présidence juge la demande inadéquate, elle peut refuser de la soumettre au vote.

Ajournement de la session

Interrompre les travaux en cours et permettre à tous les délégués de quitter les lieux. Une majorité simple lors d’un vote est alors exigé. Étant donné la durée fixe et prédéfinie lors de la simONUquébec, la Présidence est autorisée à refuser une motion d’ajournement de session et à ne pas la soumettre au vote.

Ajournement du débat sur la question discutée

Deux orateurs sont demandés pour se prononcer en faveur de la motion et deux contre. Un vote à majorité simple suffit pour faire passer la motion. Si la motion passe, le débat est ajourné et on passe à un autre sujet de discussion. Cependant, contrairement à la motion d’ajournement n’entraîne pas le vote sur les propositions reçues par la Présidence et il demeure possible aux délégués de voter pour poursuivre les débats sur ce sujet lors d’une session postérieure.

Clôture du débat sur la question discutée

Deux orateurs sont demandés pour se prononcer en faveur de la motion et deux contre. Une majorité des deux-tiers des délégués est exigée. Si la motion passe, le débat sur tout amendement, sous-amendement et autre proposition cesse et sont mises au vote.

Suspension de la session pour un caucus modéré

Un caucus modéré est un débat informel intermédiare entre le caucus non-modéré et le débat formel. Les délégués demeurent à leur siège mais le droit de parole est donné aux délégués qui lèveront leur placard. La plupart des dispositions du code de procédure sont suspendues. Cette motion exige une majorité simple. 

Suspension de la session pour un caucus non-modéré

Le caucus non-modéré est la forme la plus informelle pour discuter plus spécifiquement de détails concernant un sujet particulier. Le temps doit être spécifié avec la motion et un vote à majorité simple est requis pour la faire passer. Quand la période de caucus est terminé, tous les délégués reprennent leur place, sauf si un vote pour poursuivre le caucus non-modéré est passé.

Fermeture de la liste des orateurs

La fermeture de la liste des orateurs permet d’empêcher le rallongement de la liste. Ceux déjà inscrits sur la liste conservent leur droit de parole à venir. La motion pour la fermeture demande un vote à majorité simple après qu’un orateur contre la motion s’est exprimé (30 secondes maximum). Pour rouvrir la liste des orateurs, une majorité des deux-tiers est exigée

.

TABLEAU SYNOPTIQUE DES POINTS ET MOTIONS

	Point ou motion
	Orateurs
	Vote
	Usage

	Présent et Présent et votant
	Aucun
	Aucun
	« Présent » signifie que vous pouvez être reconnu par la Présidence pour le droit de parole et le droit de vote. « Présent et votant » signifie que vous êtes « Présent » mais que vous ne pouvez vous abstenir lors d’un vote. Si vous avez manqué l’appel initial, vous devez envoyer un message à la Présidence en déclarant votre statut.

	Motion pour déterminer l’agenda (peut se faire lorsqu’une autre même motion est sur le parquet)
	Aucun
	Majorité simple
	Décider dans quel ordre les sujets proposés au comité seront discutés. Si l’ordre doit être changé plus tard, cette motion requiert la majorité aux 2/3.

	Liste des orateurs
	Aucun
	Aucun
	Si vous voulez être inscrit sur la liste des orateurs, vous devez envoyer une note au rapporteur demandant d’être placé sur la liste.

	Motion pour limiter le temps de parole à x minutes.
	2 pour le temps proposé

2 contre le temps proposé
	Majorité simple
	Limiter le temps de parole à x minutes, plusieurs propositions peuvent être mises sur le parquet, le vote commençant par la période la plus courte. Le temps pour exprimer si on est pour ou contre est à la discrétion de la Présidence. Normalement, les orateurs ont 15 secondes chacun pour exprimer leur position concernant la motion. Cette motion est utilisée pour déterminer le temps de parole auquel le délégué est limité.

	Motion pour un caucus non-modéré pour x minutes
	Aucun
	Majorité simple.
	Ceci libère le comité du débat forme mais les délégués doivent rester à leur place. La Présidence décidera quel est le temps de parole pour chacun des délégués. Pour parler durant un caucus non-modéré, vous levez votre placard et attendez d’être reconnu. Cette motion permet plus de débat sur les points en particulier et d’entendre plus d’opinions.

	Motion pour suspension de la séance pour x minutes pour un caucus portant sur y.
	Aucun
	Majorité simple
	Si vous voulez discuter des questions sur le parquet informellement ou pour discuter des amendements.

	Point de question de procédure
	Aucun
	Aucun
	Ce point est utilisé pour clarifier une procédure parlementaire, par exemple, comment une procédure est exécutée.

	Quorum
	Aucun
	Aucun
	La présence d’un pourcentage x este requis pour valider tout vote sur une question de fond et d’une majorité simple pour débattre de la question. Si vous êtes en doute de la présence d’une des deux conditions, vous pouvez demander la vérification du quorum. Le pourcentage varie selon les conférences, vérifiez avec les règles.

	Point de privilège personnel
	Aucun
	Aucun
	Ce point peut interrompre un orateur. Ne l’utiliser que si nécessaire (par exemple, l’orateur parle trop bas). C’est utilisé s’il y a des conditions qui vous empêchent personnellement de participer dans le débat. Par exmeple, il fait trop chaud, il vous faut de l’eau)

	Cession du temps restant d’un temps de droit de parole. Vous pouvez céder le restant du temps inutilisé  :
	
	
	S’il vous reste du temps de parole, vous disposez du choix de cesssion. Demander à la Présidence si le choix doit être exercé avant le discours ou après. Si vous choisissez 

	1. à la présidence;
	
	
	la prochaine personne sur la liste des orateurs adressera le parquet,

	2. à un autre délégué
	
	
	un délégué de votre choix (habituellement quelqu’un qui supporte votre point de vue) adressera le parquet pour le restant du temps de parole qui vous a été accordé

	3. pour les questions
	
	
	le restant du temps sera utilisé pour répondre à deux questions des délégués

	4. au parquet (pour des commentaires)
	Aucun
	Aucun
	la Présidence acceptera deux commentaires de 30 secondes sur votre discours.

	Point d’ordre
	Aucun
	Aucun
	C’est utilisé si les règles de procédures ne sont pas respectées ou pour ramener le comité à l’ordre sur le sujet discuté.

	Motion pour fermer la liste des orateurs
	Aucun
	Majorité simple
	Si vous pouvez empêcher quiconque d’être ajouté sur la liste des orateurs. Gardez à l’esprit que lorsque la liste est épuisée, vous vous prononcerez sur la question en cours.

	Motion pour rouvrir la liste des orateurs
	Aucun
	Majorité 2/3
	Si la question n’est pas suffisamment débattue. Si de nouveaux aspects importants sont amenés et doivent être adressés après que la liste des orateurs a été fermée.

	Motion pour clore le débat
	2 contre
	Majorité 2/3
	Ceci vous mettra immédiatement en procédure de vote. À ne pas utiliser si vous voulez quitter dans 5 minutes.

	Motion pour questionner la compétence du comité
	Aucun
	Majorité simple.
	Cette motion est rarement utilisée. C’est utilisé pour référer la question à un autre comité à qui cela conviendra mieux.

	Motion pour ajourner le débat.
	2 pour

2 contre
	Majorité simple.
	Le temps pour les orateurs pour et contre est à la discrétion de la Présidence. Ceci élimine toute possibilité de vote ou d’action. Tout discours durant ce temps doit uniquement adresser la question de la motion pour ajourner le débat.

	Motion pour diviser la question.
	2 pour

2 contre
	Majorité simple
	Le temps est à la discrétion de la Présidence (habituellement 15 secondes chacun). La discussion doit porter sur le pourquoi de la division de la question.

	Motion pour adopter le projet de résolution par acclamation.
	Aucun
	Unanimité
	Si vous savez qu’il n’y a pas d’opposition, ceci sauve du temps. Elle donne également plus de poids en montrant un consensus.

	Motion pour un vote par appel nominal.
	Aucun
	Aucun
	Habituellement acceptée par la Présidence. Gardez à l’esprit le nombre de pays présents.

	Motion pour question importante.
	2 pour

2 contre
	Majorité simple.
	Ceci obligera le projet de résolution d’être approuvé par une majorité de 2/3 pour être adoptée.

	Amendement coopératif
	Approuvé par les parrains
	Aucun
	Un amendement qui est approuvé par les parrains du projet de résolution est un amendement coopératif. Il est automatiquement intégré à la proposition discutée.

	Amendement compétitif
	Deux secondeurs
	Majorité simple
	Un amendement qui n’est pas approuvé par les parrains du projet de résolution et qui est présenté par une tierce partie est un amendement compétitif. Il fait l'objet d'un débat et d'un vote. 

	Motion pour suspendre la séance
	Aucun
	Majorité simple.
	Ceci suspendra les travaux et le comité se réunira à un autre moment déterminé. Par exemple pour aller dîner.

	Droit de réplique
	Aucun
	Aucun
	Utilisé seulement si vous ou votre pays avez été insultés.

	Motion pour reconsidérer.
	2 contre
	Majorité 2/3
	Utilisé pour renverser l’adoption d’un projet de résolution ou pour reconsidérer un projet de résolution défaite. Peut seulement être proposée par un membre de la partie gagnante. N’est pas sujet au droit de réplique.

	Motion pour appel à la décision de la Présidence.
	Aucun
	Majorité ¾
	Utilisé seulement si vous croyez que la Présidence est en erreur sérieuse. Garder à l’esprit qu’ils ont un pouvoir discrétionnaire.


En comité.

L'activité en comité

La majorité de l'action dans une simulation de l'ONU se passe en comité. Les éléments de départ donne les points généraux concernant le simONUquébec mais qui est aussi présent dans tous les autres conférences.

Votre rôle : délégué

Le principe de la simulation de l’ONU tente de recréer le mieux possible la dynamique existant aux vraies Nations Unies. Le rôle du délégué sera donc de promouvoir le mandat des Nations Unies, mais en même temps de défendre les intérêts de leur pays tel que défini par leur politique extérieure.

La diplomatie est utile pour les débats, les discussions, les négociations et les partenariats. Bien que les diplomates soient tenus de suivre et d’appliquer les objectifs politiques de leur gouvernement, chaque décision que le diplomate fait contribue à cette politique extérieure. Toutefois, il est important de souligner que l’on s’attend à ce que chaque personne dans une délégation d’un pays ait la même politique extérieure, même s’il y a conflit personnel entre les idées du délégué et les orientations du gouvernement. Ainsi, le travail d’équipe à l’intérieur de la délégation est la clé vers le succès.

Des points et bouts ici et là

Outils essentiels

1. Comprendre profondément la position du pays sur les questions traitées;

2. Priotiser les objectifs.

3. Identifier les sources de support et d’opposition, blocs et pays individuels.

4. Être préparé pour défendre et promouvoir sa position en utilisant sa recherche et des techniques d’interaction approprié (caucus, débat formel, notes, etc.).

5. Gardez votre personnage en tout temps. Vous représentez un pays.

6. Clé au succès : un dosage de substance et de style équilibré.

Travailler en débat formel

1. S’y connaître en procédure.

2. Savoir comment être reconnu pour des interventions (utilisation des placards, liste des orateurs, etc.).

3. Rester à propos dans ses déclarations.

4. Parler seulement lorsque nécessaire.

5. Montrer un respect des autres par l’usage correct de langue et tenter de renverser les décisions de la Présidence seulement lorsque nécessaire.

6. Respecter le décorum en tout temps.

Lorsqu’en caucus

1. Présenter les positions consisément et cohéremment.

2. Projeter une image appropriée : volonté de considérer les intérêts et les besoins des autres; désir de flexibilité et compromis sans compromettre la position; rallier les intérêts des autres sous sa proposition de résolution qui sert ses propres intérêts.

3. Prendre un rôle de leadership, si c’est demandé par la position.

4. Employer des techniques de négociation appropriées : maintenir la crédibilité, apparaître conciliatoire et voulant faire des compromis; éviter les signes de faiblesses; solliciter l’intérêt des autres.

Concepts en négociation

Les concepts de base en négociation devraient devenir une seconde nature pour les délégués sérieux. Ces concepts sont essentiellement philosophiques.

1. Négocier seulement avec ceux en position d’autorité.

2. Satisfaire les besoins de toutes les parties – c’est la clé à une négociation réussie.

3. Préparez-vous au compromis. Débutez les négociations une coche plus haute.

4. Demeurez calme. Il s’agit de ne pas paniquer afin de se tenir à ses objectifs de départ.

5. Vendez bien votre salade. Une bonne négociation commence par les méthodes utilisées pour introduire ses idées.

6. Être certain de ses objectifs et ne pas accepter ce que vous pourriez considérer plus tard comme inacceptable.

7. Rester neutre. Ne pas montrer sa satisfaction lorsqu’on obtient ce qu’on veut.

8. Ne jamais sous-estimer ses adversaires.

9. Apprendre à connaître ceux avec qui on négocie. Une attitude amicale prépare le terrain à une bonne négociation.

10. Savoir être confiant. La confiance en soi met de la force dans nos idées et permet lors d’une négociation de conserver sa ligne de pensée.

11. Garder sa concentration tout au long des négociations. Il suffit qu’on ne soit pas sur ses gardes pour que nos adversaires en profitent pour nous assener le coup de grâce.

12. Rester raisonnable.

13. Rester positif. Toute négociation a du bon, dans le sens que la discussion aura servi à faire avancer les choses pour toutes les parties en cause.

14. Respecter la confidentialité.

Stratégies

Voici quelques stratégies qui pourront être utilisées pour lors d’une simulation afin de générer de la nouveauté. Ces stratégies peuvent servir à changer le ton d’une session de comité selon l’effet souhaité.

1. Le lieu où vous êtes assis a son importance stratégique. Soyez vu par vos camarades délégués.

2. Prenez l’initiative lors des débats. Il est important de montrer aux autres que votre présence sur le comité n’est pas facultative.

3. Ayez un plan de match précis, sans quoi toute négociation sera sans but.

4. Moins il y a de délégués actifs, plus il sera facile de trouver un terrain d’entente.

5. Posez vos questions d’une manière à obtenir une réponse positive, afin d’habituer vos camarades à répondre par l’affirmative.

6. Soyez flexible. Abandonner un point mineur à votre adversaire mènera peut-être à une victoire sur un point majeur de la négociation.

7. Concédez tôt dans la négociation pour mettre votre interlocuteur en confiance.

8. Remettre la discussion sur des points importants à plus tard afin de se donner du temps pour étudier le sujet sous toutes ses facettes.

9. Considérez chaque session de manière séparée. Ce ne sera pas étonnant de constater que certains points réglés lors d’une session soient rediscutés sous un nouveau jour lors d’une autre séance.

10. Sachez ce que recherchent les autres délégués.

11. Faites attention à ce que vous promettez.

12. Ne vous inquiétez pas du résultat final. 

13. Soyez spécifique dans vos demandes, sinon la partie adverse assumera que vous acceptez les conditions minimales fixées dans une échelle de valeur donnée.

Tactiques

Certaines tactiques de négociations peuvent se montrer utiles lors de situations précises. À utiliser avec rigueur pour en maximiser les effets.

1. Éviter les sessions marathon; tentez plutôt de trouver un terrain d’entente après un laps de temps donné.

2. Initier le débat. Vous devez mener la discussion pour augmenter les chances de gagner votre cause.

3. Demandez le caucus non modéré lorsque vous le jugez utile. Il s’agit d’une occasion pour préciser ses objectifs avec des alliés potentiels.

4. Les pauses dans la discussion déconnectent les gens.

5. Le silence est d’or. C’est la meilleure réponse à une offre inacceptable.

6. Soyez le premier à apporter les termes majeurs à une entente. Il s’agit d’une des plus difficiles manœuvres à maîtriser.

7. Une dose d’humour sert à faire baisser le niveau de tension.

8. Délayez la discussion sur les points névralgiques.

9. Soyez courtois.

10. Suivez le rythme de vos adversaires. Ne les pressez jamais.

11. Lorsque vous obtenez ce que vous voulez, éviter de poursuivre la discussion.

L’oeil des médias.

Le journal simulé

Le mandat principal du journal simulé consiste à rendre compte et à critiquer les actions posées par les ambassadeurs à l’occasion de la simulation. 

Le journaliste se doit de conserver un niveau de rigueur dans les propos qu’il amène. S’il s’agit de l’écriture d’un texte éditorial, il faut se garder d’être partisan du point de vue d’un pays en particulier. Le journal simulé devrait être considéré comme une publication internationale indépendante. Le journal reste objectif, se tenant le plus souvent possible à une description puis une analyse de la situation politique. Les journalistes ne doivent pas faire des jugements de valeur dans leurs articles. Le guide de déontologie de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec peut être utilisée à titre de référence (http://www.fpjq.org).

L’écriture journalistique

L’objet du journalisme est de rapporter le plus clairement possible les événements du jour. Pour ce faire, le journaliste s’entretient avec les acteurs de l’actualité, qui sont dans le cas d’une simONU nos délégués en herbe puis les officiers de comité. Il rapporte leurs dires dans le contexte de la discussion et ne veut pas les paraphraser outre mesure.

Un éditorial critique les actions des délégués ou la politique d’un pays en particulier. Ce texte d’opinion est en quelque sorte le phare d’une publication, en ce sens qu’il donne une « personnalité » à celle-ci. Un éditorial est fondé sur des arguments qui défendent le point de vue du journal par rapport à l’objet de sa critique. Un éditorial se doit d’être concis et incisif et est tout le contraire d’une description en long et en large que l’on retrouve habituellement dans un article proprement journalistique. Dans l’éditorial, le sujet traité est sous-entendu connu du lecteur, ainsi il n’est pas nécessaire de procéder de manière à lui expliquer la situation de base.

La ligne de pensée du journal est décidée par le rédacteur en chef, en accord avec les souhaits de l’équipe de journalistes. Les journalistes se réunissent avant les sessions de comité pour déterminer les responsabilités des membres de l’équipe.

Fonctionnement interne du journal

Le rédacteur en chef et ses assistants au sein de l’équipe de rédaction révisent les articles avant chaque parution. Le rédacteur en chef a droit de regard sur la mise en pages du journal. Il veille à ce que les titres donnés aux textes reflètent l’idée générale véhiculée.

Pour simplifier sa tâche, le journaliste se prépare en vue d’un seul comité qu’il aura à couvrir lors de la simulation. L’écriture du texte est faite immédiatement suivant la session de comité, étant donné que les délais de temps sont relativement courts entre chaque parution.

Au niveau de la mise en pages, il est fortement suggéré qu’un modèle soit déterminé préalablement à la simulation pour permettre à l’équipe du journal de se concentrer sur le contenu et non le contenant. Ce modèle comprend l’organisation des pages, le type de chroniques que l’on voudrait instituer et les polices à utiliser. Cette liste n’est pas exhaustive.

Le journal au sein de la simulation de l’ONU

Le journal est dépendant du contexte de la simulation. Les journalistes ne peuvent pas ajouter d’eux-mêmes de nouveaux éléments à la simulation mais peuvent provoquer une réponse au sein des travaux de comités. L’information que traite le journal provient des comités simulés, ainsi que de communiqués émis par le comité de crise. Le journal peut servir d’outil dans l’élaboration de situations de crise. Dans ce cas-là, l’initiative revient au comité de crise et non à l’équipe de rédaction du journal.

Le journal prend toute son importance par son caractère de juge impartial des événements quotidiens. Dans la réalité, les médias œuvrent comme chien de garde du pouvoir. Les politiciens que sont nos ambassadeurs représentent les citoyens de leur pays. Ils se doivent donc de leur rendre des comptes, et ce, en partie par la présence immédiate des médias qui surveillent leurs moindres gestes.

Également, cette fois-ci dans le cadre seulement d’une simulation, le journal permet aux participants de la simulation de voir leurs efforts immortalisés sur papier. D’un point de vue moins mégalomaniaque, un journal est un outil indispensable pour conserver l’esprit de la simulation en obligeant les délégués à penser que la simulation se déroule également à l’extérieur de sessions d comité. 

Idéalement, une édition devrait paraître pour chacune des sessions de comité. Lorsque cela n’est pas possible, soit par contrainte de temps ou d’argent, il devrait au moins y avoir une parution par journée de simulation. Le journal est bien entendu distribué à tous les délégués présents et aux officiers présidant les comités. 

Presque tout sur l'Organisation des Nations Unies

Les opérations de maintien de la paix et d'aide humanitaire de l'Organisation des Nations Unies (ONU) sont bien connues. Mais les nombreuses autres manifestations de l'ONU dans notre vie de tous les jours le sont généralement moins. Cette page examine l'Organisation des Nations Unies, comment elle est structurée, ce qu'elle fait, afin de montrer comment elle s'emploie à créer un monde meilleur pour tous. 

L'Organisation des Nations Unies est un centre de règlement des problèmes auxquels l'humanité tout entière a à faire face. Plus de 30 organisations apparentées, appelées globalement le système des Nations Unies, collaborent à cette tâche. Sans relâche, l'ONU et sa famille d'organisations oeuvrent à la promotion du respect des droits de l'homme, à la protection de l'environnement, à la lutte contre la maladie, à l'appui au développement et à la lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, ce sont les organismes des Nations Unies qui définissent les normes de sécurité et d'efficacité des transports aériens et maritimes, contribuent à améliorer les télécommunications et la protection du consommateur, cherchent à faire respecter les droits de la propriété intellectuelle et coordonnent l'attribution des fréquences radio. L'ONU mène aussi les campagnes internationales de lutte contre le trafic des drogues et le terrorisme. Dans le monde entier, le système des Nations Unies vient en aide aux réfugiés et met sur pied des programmes de déminage, aide à améliorer la qualité de l'eau potable et à développer la production alimentaire, accorde des prêts aux pays en développement et contribue à stabiliser les marchés financiers.
L'Organisation des Nations Unies a été fondée le 24 octobre 1945 par 51 pays déterminés à préserver la paix grâce à la coopération internationale et à la sécurité collective. L'ONU compte aujourd'hui 185 Membres, c'est-à-dire la quasi totalité des nations du monde. 

L'Etat qui devient Membre de l'Organisation des Nations Unies accepte les obligations imposées par la Charte des Nations Unies, traité international qui énonce les principes de base des relations entre pays. En vertu de la Charte, les buts de l'ONU sont au nombre de quatre : maintenir la paix et la sécurité internationales, développer des relations amicales entre les nations, réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux et en encourageant le respect des droits de l'homme et être un centre où s'harmonisent les efforts des nations. 

Les Membres de l'ONU sont des pays souverains. L'ONU n'est pas un gouvernement mondial et ne légifère pas. Elle fournit toutefois les moyens d'aider à résoudre les conflits internationaux et de formuler des politiques sur les questions intéressant l'humanité. Ce faisant, tous ses Etats Membres -- grands et petits, riches et pauvres, quel que soit leur système politique ou social -- ont leur mot à dire et disposent d'une voix et d'un vote. 

L'ONU a six organes principaux, dont cinq -- l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social, le Conseil de tutelle et le Secrétariat -- se trouvent au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. Le sixième organe, la Cour internationale de Justice, a son siège à La Haye (Pays-Bas). 

L'Assemblée générale 

Tous les Etats Membres de l'ONU sont représentés à l'Assemblée générale, qui est une sorte de parlement des nations qui siège pour examiner les problèmes les plus urgents de l'humanité. Chaque Etat Membre dispose d'une voix. Les décisions concernant les «questions importantes», telles que les recommandations relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales, à l'admission de nouveaux membres ou au budget de l'Organisation ou des opérations de maintien de la paix, sont prises à la majorité des deux tiers. Les décisions concernant les autres questions sont prises à la majorité simple. Ces dernières années, on s'est efforcé de prendre les décisions par consensus au lieu de procéder à un vote officiel. 

Au cours de sa session de 1998/99, l'Assemblée générale examine 166 questions différentes, touchant notamment la paix et la sécurité, le désarmement, le développement, la réforme de l'Organisation, la protection de l'environnement et le problème informatique du passage à l'an 2000. L'Assemblée ne peut imposer aucune mesure à un Etat, mais ses recommandations constituent une indication importante de l'opinion mondiale et représentent l'autorité morale de la communauté des nations. 

L'Assemblée tient ses sessions ordinaires annuelles de septembre à décembre. Au besoin, elle peut reprendre sa session, ou consacrer une session extraordinaire ou une session extraordinaire d'urgence à des problèmes particuliers. Lorsque l'Assemblée ne siège pas, ses travaux sont menés par ses six grandes commissions, d'autres organes subsidiaires, ainsi que par le Secrétariat de l'ONU. 

Le Conseil de sécurité 

En vertu de la Charte des Nations Unies, c'est le Conseil de sécurité qui est responsable au premier chef du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il peut être convoqué à toute heure du jour ou de la nuit, chaque fois que la paix est menacée. 

Le Conseil se compose de 15 membres. Cinq d'entre eux (la Chine, les Etats-Unis, la Fédération de Russie, la France et le Royaume-Uni) sont membres permanents. Les 10 autres sont élus par l'Assemblée générale pour deux ans. Les Etats Membres examinent depuis quelques années la possibilité de modifier la composition du Conseil pour tenir compte des réalités politiques et économiques actuelles. 

Les décisions sont prises à une majorité de neuf membres et, sauf pour les questions de procédure, aucune décision ne peut être prise si un membre permanent émet un vote négatif ce qu'on appelle le veto. Tous les Etats Membres sont tenus d'exécuter les décisions du Conseil. 

Lorsque le Conseil est saisi d'une question qui met la paix internationale en danger, il commence par rechercher les moyens de régler le différend de manière pacifique. Il peut entreprendre une médiation ou énoncer les principes d'un règlement. En cas de combats, le Conseil s'efforce d'obtenir un cessez-le-feu. Il peut envoyer une mission de maintien de la paix pour aider les parties à observer la trêve et séparer les forces en présence. 

Le Conseil peut prendre des mesures pour faire appliquer ses décisions. Il peut imposer des sanctions économiques ou ordonner un embargo sur les armes. En de rares occasions, le Conseil a autorisé les Etats Membres à employer « tous les moyens nécessaires », y compris une action militaire collective, pour faire appliquer ses décisions. 

Le Conseil recommande en outre à l'Assemblée un candidat au poste de Secrétaire général et formule des recommandations sur l'admission de nouveaux membres à l'ONU. 

Le Conseil économique et social 

Agissant sous l'autorité de l'Assemblée générale, le Conseil économique et social coordonne les activités économiques et sociales du système des Nations Unies. Instance suprême pour l'examen des questions économiques et sociales internationales et la formulation de grandes orientations, il joue un rôle central en encourageant la coopération internationale pour le développement et en obtenant le consensus global nécessaire pour faire face aux défis de la mondialisation. Le Conseil tient par ailleurs des consultations avec les organisations non gouvernementales (ONG), maintenant ainsi un lien indispensable entre l'ONU et la société civile. 

Le Conseil se compose de 54 membres, élus pour trois ans par l'Assemblée générale. Il se réunit pendant toute l'année et il tient une session de fond annuelle de quatre semaines en juillet, alternativement à New York et à Genève. Cette session comporte une réunion spéciale des ministres, au cours de laquelle sont examinées les grandes questions économiques et sociales, ainsi que, depuis 1998, une composante humanitaire. 

Le reste du temps, les activités du Conseil sont menées par des organes subsidiaires qui se réunissent régulièrement et lui rendent compte de leurs travaux. La Commission des droits de l'homme, par exemple, surveille le respect de ces droits dans le monde entier. D'autres organes s'occupent de questions telles que le développement social, la condition de la femme, la prévention de la délinquance et la protection de l'environnement. Cinq commissions régionales ont pour mission de favoriser le développement et de renforcer les relations économiques dans leurs zones respectives. 

Le Conseil de tutelle 

Le Conseil de tutelle a été constitué pour assurer la supervision internationale de 11 territoires sous tutelle administrés par sept Etats Membres et veiller à ce que les mesures voulues soient prises pour préparer ces territoires à l'autonomie ou à l'indépendance. En 1994, tous les territoires sous tutelle avaient accédé à l'autonomie ou à l'indépendance, soit en tant qu'Etat distinct, soit par leur union à un Etat indépendant voisin. C'est à ce moment que le territoire sous tutelle des Iles du Pacifique (Palaos), administré par les Etats-Unis, a accédé à l'autonomie. 

Sa mission largement accomplie, le Conseil de tutelle, qui se compose désormais des cinq membres permanents du Conseil de sécurité, a modifié son règlement intérieur de façon à se réunir au lieu et au moment imposés par les circonstances. 

La Cour internationale de Justice 

La Cour internationale de Justice (dite aussi Cour mondiale) est le principal organe judiciaire des Nations Unies. Composée de 15 juges élus par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité, elle statue sur les différends entre pays. Les Etats participent de leur plein gré aux procès, mais une fois qu'ils ont accepté d'y prendre part, ils sont tenus de se conformer à la décision de la Cour. En outre, la Cour donne suite aux demandes d'avis consultatifs émanant de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. 

Le Secrétariat 

Le Secrétariat exécute les tâches techniques et administratives dont le chargent l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et les autres organes. Il est dirigé par le Secrétaire général, qui nomme les fonctionnaires et assure l'orientation administrative d'ensemble. 

Le Secrétariat se compose actuellement de neuf départements et de plusieurs bureaux, avec un effectif total d'environ 8 700 personnes provenant de quelque 160 pays. Outre le Siège de l'ONU à New York, le Secrétariat comprend, entre autres, les offices des Nations Unies à Genève, à Vienne et à Nairobi.

Le système des Nations Unies 

Le Fonds monétaire international, le Groupe de la Banque mondiale et 12 autres organisations indépendantes, appelées « institutions spécialisées », sont reliés à l'ONU dans le cadre d'accords de coopération. Ces institutions, au nombre desquelles figurent l'Organisation mondiale de la santé et l'Organisation de l'aviation civile internationale, sont des organes autonomes créés par des accords intergouvernementaux. Elles sont dotées d'un large éventail de compétences internationales en matière économique, sociale et culturelle, ainsi que dans les domaines de l'éducation, de la santé et des questions apparentées. Certaines d'entre elles, comme l'Organisation internationale du Travail et l'Union postale universelle, sont antérieures à l'ONU elle-même. L'Agence internationale de l'énergie atomique est également reliée à l'ONU par des arrangements spéciaux. 

En outre, plusieurs bureaux, programmes et fonds des Nations Unies -- Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) -- oeuvrent à l'amélioration de la situation économique et sociale des peuples du monde entier. Ces organes relèvent de l'Assemblée générale ou du Conseil économique et social. 

Toutes ces organisations ont leurs propres organes directeurs, budget et secrétariat. Elles constituent avec l'ONU ce que l'on appelle le système des Nations Unies. Leur programme d'action est très diversifié mais n'en est pas moins de plus en plus coordonné. 

CE QUE L'ONU FAIT POUR LA PAIX 

La préservation de la paix mondiale est un des objectifs fondamentaux de l'Organisation des Nations Unies. Aux termes de la Charte, les Etats Membres s'engagent à régler leurs différends par des moyens pacifiques et à s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre d'autres Etats. 

Au fil des ans, l'ONU a contribué de façon non négligeable à désamorcer des crises internationales et à régler des conflits qui n'avaient que trop duré. Elle a mené des opérations complexes, notamment en matière de rétablissement de la paix, de maintien de la paix et d'assistance humanitaire. Elle s'est aussi employée à prévenir des conflits. Au lendemain de conflits, elle s'emploie de plus en plus à mener une action coordonnée pour s'attaquer aux causes profondes de la violence et jeter les fondements d'une paix durable. 

Les efforts déployés par l'ONU ont produit des résultats spectaculaires. L'ONU a contribué à désamorcer la crise de Berlin en 1948-1949, la crise des missiles à Cuba en 1962 et la crise au Moyen-Orient en 1973. En 1988, un règlement pacifique parrainé par l'ONU a mis fin à la guerre entre l'Iran et l'Iraq et, l'année suivante, des négociations menées sous l'égide de l'ONU ont abouti au retrait des troupes soviétiques d'Afghanistan. Au cours des années 90, l'ONU a contribué à rétablir la souveraineté du Koweït et joué un rôle de premier plan dans les efforts déployés pour mettre un terme aux guerres civiles au Cambodge, en El Salvador, au Guatemala et au Mozambique, pour rétablir les gouvernements démocratiquement élus en Haïti et en Sierra Leone et pour régler ou contenir des conflits dans un certain nombre d'autres pays. 

Désarmement 

Parmi les principaux objectifs de l'Organisation des Nations Unies figurent l'arrêt de la prolifération des armes ainsi que la réduction et, à terme, l'élimination de toutes les armes de destruction massive. Cadre permanent de négociations sur le désarmement, l'ONU n'a cessé de faire des recommandations et de prendre l'initiative d'études sur la question. Elle soutient les négociations multilatérales qui se déroulent dans le cadre de la Conférence du désarmement et dans d'autres organes internationaux. Ces négociations ont abouti à des accords tels que le Traité sur la non-prolifération nucléaire (1968), le Traité d'interdiction complète des essais nucléaires (1996) et les traités portant création de zones exemptes d'armes nucléaires. 

D'autres traités interdisent la mise au point, la fabrication et le stockage d'armes chimiques (1992) et d'armes actériologiques (1972), interdisent de placer des armes nucléaires sur le fond de la mer et des océans (1971) et dans l'espace extra-atmosphérique (1967) et interdisent ou limitent l'emploi de certains autres types d'armement. En 1997, plus de 100 nations ont signé la Convention d'Ottawa interdisant les mines terrestres. L'ONU encourage toutes les nations à adhérer à cette convention et aux autres traités interdisant les armes de guerre destructrices. 

Grâce à un système d'accords de garanties, l'Agence internationale de l'énergie atomique, dont le siège est à Vienne, veille à ce que l'équipement et le matériel nucléaires destinés à des usages pacifiques ne soient pas détournés à des fins militaires. Et, à La Haye, l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques recueille des informations sur les installations de fabrication de produits chimiques à l'échelle mondiale et procède à des inspections de routine pour veiller au respect de la Convention sur les armes chimiques. 

Rétablissement de la paix 

Le rétablissement de la paix fait appel à des moyens diplomatiques pour amener des parties à un conflit à s'entendre. Le Conseil de sécurité, dans le cadre des efforts qu'il déploie pour maintenir la paix et la sécurité internationales, peut recommander des moyens d'éviter un conflit, de rétablir la paix ou, encore, de parvenir à la paix, par exemple par voie de négociation ou par le recours à la Cour internationale de Justice. 

Le Secrétaire général joue, lui aussi, un rôle important dans le domaine du maintien de la paix. Il ou elle peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur toute affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il ou elle peut user de ses «bons offices» en tant que médiateur ou recourir à la «diplomatie discrète» dans les coulisses, soit personnellement soit par l'intermédiaire d'envoyés spéciaux. Le Secrétaire général recourt également à la «diplomatie préventive» dont l'objet est de régler les différends avant qu'ils ne dégénèrent. Il ou elle peut également envoyer des missions d'établissement des faits, appuyer les efforts régionaux de maintien de la paix ou créer un bureau politique local de l'ONU chargé d'aider les parties à renforcer la confiance. 

Consolidation de la paix 

L'ONU entreprend de plus en plus d'activités axées sur les causes profondes de la violence. L'assistance au développement est un élément clef de la consolidation de la paix. En coopération avec d'autres organismes des Nations Unies et avec la participation de pays donateurs, des pays hôtes et d'ONG, l'ONU mène des actions en faveur de la bonne gouvernance, du maintien de l'ordre public, des élections et des droits de l'homme, dans des pays qui ont du mal à résoudre les problèmes auxquels ils se heurtent au lendemain d'un conflit. Par ailleurs, l'ONU aide ces pays à rétablir les services dans les domaines de l'administration, de la santé, de l'éducation et autres qui ont été perturbés par des conflits. 

Certaines de ces activités, notamment la supervision par l'ONU des élections qui se sont tenues en 1989 en Namibie, le programme de déminage au Mozambique et la formation de la police civile en Haïti, se déroulent dans le cadre d'une opération de maintien de la paix menée par l'ONU et peuvent se poursuivre après la liquidation de l'opération en question. D'autres activités sont menées à la demande des gouvernements intéressés, comme au Libéria, où l'ONU a ouvert un bureau chargé d'appuyer la consolidation de la paix, au Cambodge, où l'ONU dispose d'un bureau des droits de l'homme, ou au Guatemala, où l'ONU contribue à la mise en oeuvre des accords de paix, dont les dispositions concernent presque tous les aspects de la vie nationale. 

Maintien de la paix 

Le Conseil de sécurité approuve des opérations de maintien de la paix, dont il définit la portée et le mandat dans le cadre de ses initiatives en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales. La plupart des opérations sont de nature militaire, comme la surveillance d'un cessez-le-feu ou la création d'une zone tampon pendant que les négociateurs recherchent une solution à long terme. D'autres font appel à des policiers civils ou à du personnel civil chargé de contribuer à l'organisation d'élections ou à la surveillance du respect des droits de l'homme. Certaines opérations, comme celle dans l'ex-République yougoslave de Macédoine, ont été déployées à titre préventif pour éviter que des hostilités éclatent. Des opérations ont également été déployées pour surveiller la mise en oeuvre d'accords de paix en coopération avec des forces de maintien de la paix d'organisations régionales. 

La durée d'une opération de maintien de la paix peut varier de quelques mois à plusieurs années. L'opération de l'ONU sur la ligne du cessez-le-feu entre l'Inde et le Pakistan dans l'Etat du Jammu-et-Cachemire, par exemple, a été établie en 1949, et des soldats de la paix sont présents à Chypre depuis 1964. Par contre, l'ONU a pu achever sa mission dans la bande d'Aouzou entre la Libye et le Tchad, en 1994, en à peine plus d'un mois. 

Depuis que l'ONU a déployé ses premiers soldats du maintien de la paix en 1948, 118 pays ont volontairement fourni plus de 750 000 militaires et policiers civils. Ceux-ci ont participé, tout comme des milliers de civils, à 49 opérations de maintien de la paix. Actuellement, quelque 12 500 militaires et policiers civils sont déployés dans le cadre de 14 opérations. 

L'action de l'ONU en faveur de la paix 

... en Afrique 

Les initiatives de paix prises par l'ONU se sont manifestées sous des formes très diverses au fil des ans, notamment la campagne contre l'apartheid en Afrique du Sud qui a duré une trentaine d'années, le soutien actif à l'indépendance de la Namibie, 16 opérations de maintien de la paix et un certain nombre de missions de soutien aux élections. L'ONU a aidé à rapatrier des réfugiés au Mozambique, fourni une assistance humanitaire en Somalie et au Soudan et pris des initiatives diplomatiques pour établir la paix dans la région des Grands Lacs. Elle aide, en ce moment, à préparer un référembum sur l'avenir du Sahara occidental. A la demande du Conseil de sécurité, le Secrétaire général a récemment procédé à une analyse détaillée des conflits en Afrique, assortie de recommandations sur les moyens à mettre en oeuvre pour promouvoir une paix durable. 

En 1998, le Conseil de sécurité a établi deux nouvelles opérations de maintien de la paix. Dans la République centrafricaine, l'ONU aide à prévenir de nouveaux troubles en renforçant la sécurité et en fournissant une assistance électorale. En Sierra Leone, l'opération de l'ONU surveille les conditions de sécurité et le respect des droits de l'homme et aide le gouvernement nouvellement rétabli à démobiliser et à désarmer les factions armées en vue de la transition vers la paix. 

... en Asie 

Les organismes des Nations Unies continuent d'oeuvrer au renforcement de la société civile, du respect des droits de l'homme et de la démocratie au Cambodge depuis la mission de maintien de la paix de grande ampleur que l'ONU a exécutée en 1992-1993 dans ce pays. 

Au Tadjikistan, des négociations ayant bénéficié du soutien de l'ONU ont abouti en 1994 à un cessez-le-feu entre le Gouvernement et les forces de l'opposition. Une mission de maintien de la paix des Nations Unies continue à surveiller un cessez-le-feu précaire, à coordonner l'assistance des Nations Unies et à collaborer avec les organisations régionales pour faire progresser le processus de paix. 

En Afghanistan, la Mission spéciale des Nations Unies s'emploie, depuis 1993, à faciliter la réconciliation nationale et la reconstruction du pays après la longue guerre civile qui a ravagé ce pays. Malgré les intenses efforts diplomatiques du Secrétaire général et de ses envoyés spéciaux, les combats, dont le coût humanitaire est énorme, se poursuivent, ce qui entrave sérieusement les tentatives des organismes des Nations Unies de fournir une assistance à la population afghane. 

... en Europe 

L'ONU a oeuvré sans relâche au règlement du conflit dans l'ex-Yougoslavie tout en fournissant les secours à quelque 4 millions de personnes. En 1991, l'ONU a imposé un embargo sur les armes; parallèlement, le Secrétaire général et son envoyé ont contribué aux efforts diplomatiques visant à mettre fin aux combats. De 1992 à 1995, les soldats de la paix des Nations Unies se sont employés à rétablir la paix et la sécurité en Croatie, ont aidé à protéger les civils en Bosnie-Herzégovine, ont contribué aux efforts déployés pour éviter que l'ex-République yougoslave de Macédoine ne soit à son tour entraînée dans le conflit. 

Après les accords de paix de Dayton et de Paris signés en 1995, quatre missions des Nations Unies ont contribué à rétablir la paix. La plus importante d'entre elles, l'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental, a supervisé la réintégration de ce territoire dans la Croatie. Une mission ultérieure a continué à contrôler la police civile dans la zone. 

Quant au Kosovo, l'ONU a demandé plusieurs fois aux parties dans la République Fédérale de Yougoslavie de négocier une solution pacifique. En 1999, avec l'extension du conflit, le Secrétaire général proposa des mesures pour rompre le circle d'hostilité. Il exprima son horreur pour la campagne de nettoyage ethnique de la part des autorités yougoslaves envers les citoyens de souche albanaise. Les agences de l'ONU étaient en première ligne dans les opérations humanitaires pour aider les centaines de milliers de réfugiés. 

... dans les Amériques 

Les missions de rétablissement et de maintien de la paix des Nations Unies ont contribué à régler de longs conflits en Amérique centrale. En 1989, au Nicaragua, l'initiative de paix a abouti à la démobilisation volontaire du mouvement de résistance dont les membres ont remis leurs armes à l'ONU. En 1990, une mission des Nations Unies a observé les élections au Nicaragua, les premières élections observées par l'ONU dans un pays indépendant. 

En El Salvador, les pourparlers de paix organisés par le Secrétaire général ont mis fin à 12 années de combats, et une mission de maintien de la paix des Nations Unies vérifie la mise en oeuvre de tous les accords. Au Guatemala, des négociations bénéficiant du soutien de l'ONU ont mis fin à une guerre civile qui avait duré 35 ans. Aujourd'hui, la Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala veille à ce que toutes les dispositions des accords de paix soient intégralement mises en oeuvre. 

En Haïti, après une intervention internationale en vue de rétablir le gouvernement démocratiquement élu, l'ONU poursuit ses activités de professionnalisation de la police nationale. 

... au Moyen-Orient 

L'intérêt que l'ONU porte au conflit arabo-israélien remonte à cinq décennies, au cours desquelles ont eu lieu cinq véritables guerres. L'ONU a défini les principes devant régir une paix juste et durable, notamment dans deux résolutions, 242 (1967) et 338 (1973), du Conseil de sécurité, qui constituent la base d'un règlement global. 

L'ONU a appuyé d'autres initiatives tendant à résoudre des problèmes politiques sous-jacents et a organisé un certain nombre d'opérations de maintien de la paix dans la région. Le premier groupe d'observateurs militaires des Nations Unies a été créé en 1948 et est toujours présent dans la région. En 1956, pendant la crise de Suez, l'ONU a établi sa première force de maintien de la paix. Deux forces de maintien de la paix sont actuellement présentes dans la région : la première, établie en 1974, est chargée de maintenir une zone de séparation sur les hauteurs du Golan entre les troupes israéliennes et syriennes; la seconde, établie en 1978, contribue à assurer la stabilité et fournit une protection à la population dans le sud du Liban. 

Ailleurs au Moyen-Orient, une mission d'observation des Nations Unies surveille la zone démilitarisée entre l'Iraq et le Koweït depuis le rétablissement de la souveraineté koweïtienne en 1991. 

CE QUE FAIT L'ONU POUR LA JUSTICE, LES DROITS DE L'HOMME ET LE DROIT INTERNATIONAL 

Grâce au travail de l'ONU, les gouvernements ont pu conclure des centaines d'accords multilatéraux qui rendent la planète plus sûre et plus salubre, ouvrent des possibilités et renforcent la justice pour chacun d'entre nous. Ce vaste corpus de droit international et d'instruments relatifs aux droits de l'homme est l'une des grandes réalisations de l'ONU. 

Droits de l'homme 

Proclamée par l'Assemblée générale en 1948, la Déclaration universelle des droits de l'homme énonce les libertés et droits fondamentaux de tous les êtres humains, hommes ou femmes, notamment le droit à la vie, à la liberté, à une nationalité, à la liberté de pensée, de conscience et de religion, au travail et à l'éducation et le droit de participer aux affaires publiques. 

Deux pactes internationaux auxquels la plupart des Etats sont parties donnent un caractère obligatoire à ces droits. Le premier pacte porte sur les droits économiques, sociaux et culturels et le second sur les droits civils et politiques. Avec la Déclaration, ils constituent la Charte internationale des droits de l'homme. 

La Déclaration universelle a jeté les fondements de plus de 80 instruments relatifs aux droits de l'homme, notamment les conventions sur l'élimination de la discrimination raciale et de la discrimination à l'égard des femmes, les conventions relatives aux droits de l'enfant, au statut des réfugiés et à la prévention du génocide et les déclarations sur l'autodétermination, les disparitions forcées et le droit au développement. 

Maintenant que ce travail d'élaboration de normes est quasiment achevé, les activités de l'ONU dans le domaine des droits de l'homme consistent surtout à faire appliquer les instruments existants. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, qui coordonne toutes les activités de l'ONU dans ce domaine, œuvre auprès des gouvernements pour qu'ils respectent mieux les droits de l'homme, en s'efforçant d'éviter les violations et en menant des enquêtes lorsqu'il s'en produit. La Commission des droits de l'homme est un organe intergouvernemental qui tient des réunions publiques au cours desquelles la conduite des gouvernements en matière de droits de l'homme est examinée. Elle nomme des experts indépendants, «rapporteurs spéciaux», qui lui font rapport sur des cas particuliers de violations des droits de l'homme ou qui examinent la situation des droits de l'homme dans tel ou tel pays. L'Office des Nations Unies à Genève dispose d'une ligne de télécopie «S.O.S. Droits de l'homme» ouverte 24 heures sur 24 sur laquelle le public peut dénoncer des violations des droits de l'homme : (41-22-917-0092). 

Les organes de l'ONU qui s'occupent des droits de l'homme ont également une fonction d'alerte rapide, de prévention des conflits et de lutte contre les causes profondes des conflits. Certaines missions de maintien de la paix de l'ONU comportent un volet droits de l'homme : en Géorgie et au Guatemala, par exemple. En Haïti, une mission commune de l'ONU et de l'Organisation des Etats américains fait ce travail. Au total, l'ONU mène actuellement des activités relatives aux droits de l'homme dans 15 pays ou territoires. 

Dans ses activités d'aide au développement, l'ONU met de plus en plus l'accent sur la nécessité de promouvoir le respect des droits de l'homme. L'Organisation considère en effet que le droit au développement s'inscrit dans une dynamique qui englobe tous les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux et qui vise à l'amélioration des conditions de vie de tous les individus d'une société. La clef du droit au développement est l'élimination de la pauvreté, une des principales missions de l'ONU. 

Droit international 

La Charte des Nations Unies préconise expressément le développement progressif du droit international et sa codification. Les conventions, traités et normes résultant de ce travail sont autant d'instruments qui favorisent la paix et la sécurité internationales et le développement économique et social. 

La Commission du droit international établit sur des sujets de droit international des projets de texte qui peuvent ensuite être adoptés sous forme de conventions ouvertes à la ratification des Etats. Certaines de ces conventions régissent les relations entre Etats. C'est le cas par exemple de la Convention sur les relations diplomatiques ou de la Convention sur l'utilisation des cours d'eau internationaux. La Convention sur le droit de la mer vise à assurer à tous les pays l'accès aux richesses des océans dans des conditions équitables, à préserver ceux-ci de la pollution et à faciliter la liberté de navigation et la recherche. La Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes est l'instrument international le plus important en matière de lutte contre le trafic des stupéfiants. 

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international élabore des règles et des directives visant à harmoniser le droit commercial international et à faciliter le commerce international. L'ONU a également fait une oeuvre pionnière en matière de droit de l'environnement. Le Programme des Nations Unies pour l'environnement administre des accords tels que la Convention sur la lutte contre la désertification, la Convention pour la protection de la couche d'ozone et la Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux. 

Pour lutter contre le terrorisme, l'ONU et ses institutions spécialisées ont élaboré des accords internationaux qui constituent les instruments juridiques de base dans ce domaine. 

En finir avec l'impunité 

Les violations massives du droit humanitaire survenues lors du conflit dans l'ex-Yougoslavie ont incité le Conseil de sécurité à créer en 1993 un tribunal international chargé de juger les personnes accusées d'avoir commis ces crimes de guerre. En 1994, le Conseil a créé un deuxième tribunal chargé de juger les affaires concernant des accusations de génocide au Rwanda. Un certain nombre d'accusés sont déjà passés en jugement devant ces tribunaux. En 1998, le Tribunal pour le Rwanda a prononcé le premier verdict jamais émis par une cour internationale sur le crime de génocide, ainsi que la première sentence de l'histoire pour ce crime. 

L'un des principaux objectifs de l'ONU, la création d'un mécanisme international qui oblige les auteurs de violations massives des droits de l'homme à rendre des comptes, a été atteint en 1998 lorsque les gouvernements ont créé une cour pénale internationale. La Cour dispose d'importants moyens de punir les auteurs de génocide et autres crimes contre l'humanité. En votant pour sa création, la communauté internationale a montré clairement aux auteurs d'atrocités qu'ils ne pouvaient plus agir en toute impunité ni partir du principe que leurs crimes resteraient sans suite. 

L'ONU a également contribué à élaborer un certain nombre de conventions ayant trait au droit international humanitaire. 

Autres mesures en faveur de la justice et de l'égalité des chances 

En 1945, 750 millions de personnes vivaient dans des territoires non autonomes. Il n'y en a aujourd'hui plus que 1,3 million, grâce, pour une large part, au rôle crucial joué par l'ONU, qui a encouragé les aspirations des peuples dépendants et a facilité leur indépendance. Depuis 1960, date à laquelle l'Assemblée générale a adopté la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, une soixantaine de territoires coloniaux ont accédé à l'indépendance et sont entrés à l'ONU en tant qu'Etats Membres souverains. L'Assemblée générale s'est fixé pour but de mettre fin au colonialisme d'ici à l'an 2000. 

L'ONU a mené pendant plus de 30 ans une campagne dont le but était de mettre fin au système de ségrégation raciale sud-africain connu sous le nom d'apartheid. En 1994, une mission d'observateurs de l'ONU a observé les premières élections multiraciales du pays. 

CE QUE L'ONU FAIT POUR L'ASSISTANCE HUMANITAIRE 

Des catastrophes humanitaires peuvent se produire n'importe où, à tout moment. Quelle qu'en soit la cause, inondations ou sécheresse, tremblements de terre, troubles civils, une catastrophe humanitaire se traduit par des pertes en vies humaines, des déplacements de population et de grandes souffrances, les communautés étant incapables de subvenir à leurs besoins. 

Aide d'urgence 

En cas de catastrophe, les organismes des Nations Unies fournissent des vivres, un abri, des médicaments et un appui logistique aux victimes, principalement les enfants, les femmes et les personnes âgées. 

Pour financer cette assistance et la faire parvenir à ceux qui en ont besoin, l'ONU a mobilisé des milliards de dollars auprès de donateurs internationaux. En 1998, des contributions représentant environ 2 milliards de dollars ont été annoncées en réponse aux appels lancés par les organismes des Nations Unies en vue de la fourniture d'une aide humanitaire d'urgence à quelque 25 millions de personnes. En 1997-1998, l'ONU a apporté une assistance à plus de 51 Etats Membres pour les aider à faire face à plus de 77 catastrophes naturelles et catastrophes écologiques. 

L'ONU doit surmonter des problèmes majeurs sur le plan logistique et sur celui de la sécurité pour pouvoir fournir une assistance humanitaire sur le terrain et éprouve parfois des difficultés considérables à atteindre les zones touchées. Ces dernières années, de nombreuses crises ont été aggravées par l'érosion du respects des droits de l'homme. Les agents des organisations humanitaires se sont vu refuser l'accès aux personnes dans le besoin, et les parties en conflit ont délibérément pris comme cible des civils et des agents des organismes d'aide. Depuis 1992, plus de 139 membres du personnel civil des Nations Unies ont été tués et 143 pris en otage alors qu'ils travaillaient pour des opérations humanitaires. Dans le cadre des efforts déployés pour protéger les populations affectées, le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme joue un rôle de plus en plus actif dans la réponse apportée par l'ONU aux situations d'urgence sur le terrain, en prêtant attention aux risques de violation des droits de l'homme en période de crise. 

L'action entreprise par les Nations Unies pour faire face aux crises humanitaires est coordonnée par un comité composé des principaux organismes d'aide humanitaire et présidé par le Coordonnateur des secours d'urgence des Nations Unies. Ce comité compte parmi ses membres le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). L'Organisation mondiale de la santé et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture y sont également représentées, de même que les principales organisations intergouvernementales et non gouvernementales d'aide humanitaire. 

Action humanitaire 

Le Coordonnateur des secours d'urgence est chargé de mettre au point la politique des Nations Unies en matière d'action humanitaire et de promouvoir les causes humanitaires, en contribuant, par exemple, à sensibiliser davantage l'opinion publique aux conséquences de la prolifération des armes légères ou aux effets des sanctions sur le plan humanitaire. 

Les personnes réfugiés et personnes déplacées qui ont quitté leurs foyers à cause de la guerre, des persécutions ou d'atteintes aux droits de l'homme bénéficient d'une assistance du HCR. En 1998, celui-ci s'est occupé de quelque 22 millions de personnes. Ses opérations les plus importantes concernent l'Asie occidentale (où il s'occupe de quelque 2 à 3 millions de réfugiés afghans), l'ex-Yougoslavie (où environ 1,8 million de personnes sont dans le besoin) et la région des Grands Lacs en Afrique (où se trouvent près de 500 000 réfugiés). 

L'aide alimentaire d'urgence est fournie par le PAM, qui répond régulièrement aux deux tiers des besoins mondiaux dans ce domaine. En 1997, 19,1 millions de personnes souffrant des conséquences de conflits ont bénéficié d'une aide alimentaire du Programme. Au cours de la même année, celui-ci a aussi fourni une aide alimentaire à 10 millions de personnes souffrant des conséquences de la sécheresse ou d'inondations. 

Au cours des 10 dernières années, environ un million d'enfants ont été séparés de leurs parents à la suite de guerres et de troubles civils, 12 millions se sont trouvés sans abri et 10 millions ont été gravement traumatisés. L'UNICEF cherche à répondre aux besoins de ces enfants en leur apportant une aide matérielle sous la forme de vivres, d'eau salubre, de médicaments et d'abris. L'UNICEF a également lancé le concept d'enfance en tant que « zone de paix », proclamé des « jours de tranquillité » et créé des « couloirs de la paix » pour contribuer à protéger les enfants dans les zones de conflit armé et leur fournir des services essentiels. 

La prévention des catastrophes et la planification préalable font également partie de l'action humanitaire menée par les Nations Unies. En 1998, par exemple, le PNUD a mis en place des programmes de renforcement des capacités nationales en matière de gestion des catastrophes dans 11 pays. En cas de catastrophe, le PNUD coordonne les secours au niveau local. 

Le PNUD veille également à ce que les secours d'urgence contribuent au relèvement et au développement à long terme. Dans les pays où les situations d'urgence se prolongent, ou dans ceux qui sortent d'un conflit, l'aide humanitaire est de plus en plus largement considérée comme s'inscrivant dans le cadre d'un effort global de consolidation de la paix, parallèlement au développement, à l'aide politique et à l'assistance financière. 

Réfugiés palestiniens 

L'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) s'occupe, depuis 1949, des secours aux réfugiés palestiniens. A l'heure actuelle, l'Office fournit des services essentiels en matière de santé et d'éducation, des secours et des services sociaux à plus de 3 millions de réfugiés palestiniens enregistrés. Depuis 1993, un coordonnateur des Nations Unies est chargé de superviser toute l'aide au développement fournie par les Nations Unies au peuple palestinien, à Gaza et en Cisjordanie. 

Bureau chargé du Programme Iraq 

En 1997, le Secrétaire général a créé, à titre temporaire, le Bureau chargé du Programme Iraq. Par l'intermédiaire de son programme « pétrole contre nourriture », le Bureau cherche à répondre aux besoins humanitaires de la population iraquienne en attendant que l'Iraq remplisse les conditions énoncées dans un certain nombre de résolutions du Conseil de sécurité instituant des sanctions à l'encontre de ce pays. 

CE QUE L'ONU FAIT POUR LE DÉVELOPPEMENT 

L'un des principaux objectifs de l'ONU consiste à promouvoir le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et le progrès économique et social. Les organismes des Nations Unies consacrent 70 % de leurs activités à la réalisation de cet objectif. La conviction que l'élimination de la pauvreté et l'amélioration des conditions d'existence des peuples du monde entier sont indispensables à l'instauration des conditions requises pour établir une paix durable dans le monde guide l'activité de l'ONU dans ce domaine. 

L'ONU dispose d'atouts majeurs pour promouvoir le développement. Elle est présente dans le monde entier et ses activités portent sur l'ensemble des secteurs économique et social et sur celui des secours d'urgence. Elle ne représente aucun intérêt national ou commercial particulier. Quand de grandes décisions de politique sont prises, tous les pays, riches et pauvres, peuvent faire entendre leur voix. 

Définition d'un programme d'action 

L'ONU a joué un rôle crucial dans l'élaboration d'un consensus international sur l'action en faveur du développement. A partir de 1960, l'Assemblée générale a contribué à définir des priorités et des objectifs dans le cadre d'une série de stratégies internationales de développement portant sur des périodes de 10 ans. Bien qu'axées sur des sujets de préoccupation particuliers, ces stratégies ont constamment souligné la nécessité de progrès touchant tous les aspects du développement social et économique. Au cours de la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement (1991-2000), quatre domaines d'action prioritaires ont été retenus : la pauvreté et la faim, la mise en valeur des ressources humaines et le développement institutionnel, la population et l'environnement. 

Une série de conférences mondiales a permis d'identifier des moyens pratiques de résoudre les problèmes qui se posent à l'échelle mondiale dans des domaines tels que l'éducation (1990), l'environnement et le développement (1992), les droits de l'homme (1993), la population et le développement et la prévention des catastrophes naturelles (1994), le développement social (1995), la promotion de la femme (1995), les établissements humains (1996) et la sécurité alimentaire (1996). L'ONU travaille maintenant en étroite collaboration avec les Etats Membres pour assurer la mise en oeuvre des décisions prises lors de ces conférences. 

L'ONU a formulé un certain nombre de nouveaux objectifs clefs en matière de développement tels que le développement durable, la promotion de la femme, le respect des droits de l'homme, la protection de l'environnement et la bonne gouvernance et a élaboré des programmes en vue de leur réalisation. L'Assemblée générale a articulé ces nouveaux objectifs autour des aspects plus familiers du développement, tels que la croissance économique, l'élimination de la pauvreté, le commerce, la mise en valeur des ressources humaines, dans un document directif intitulé Agenda pour le développement. Cet accord de grande portée, qui a été adopté en 1997, offre un cadre pour la coopération internationale et réaffirme le rôle central qui incombe à l'ONU dans la fourniture d'un appui international en faveur du développement économique et social. 

Aide au développement 

Les organismes des Nations Unies -- l'ONU, les institutions spécialisées et les programmes et fonds des Nations Unies -- oeuvrent de diverses façons à la promotion d'objectifs économiques et sociaux. 

Les mandats des institutions spécialisées couvrent pratiquement tous les domaines de l'activité économique et sociale. Ces institutions offrent une assistance technique et d'autres formes d'aide pratique aux pays du monde entier. En coopération avec l'ONU, elles aident à formuler des politiques, à définir des normes et des directives, à promouvoir l'appui nécessaire et à mobiliser des fonds. 

La Banque mondiale, par exemple, fournit chaque année plus de 20 milliards de dollars d'aide au développement. Les pays en développement utilisent ses prêts pour renforcer leur économie et élargir leurs marchés. Bien que seuls les gouvernements aient accès aux prêts de la Banque, celle-ci coopère également avec les collectivités locales, les organisations non gouvernementales et, par l'intermédiaire de la Société financière internationale, avec les entreprises privées, pour encourager une croissance soutenue. 

Le Comité administratif de coordination, qui comprend le Secrétaire général et les chefs de secrétariat des institutions spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique, assure une coordination étroite entre l'ONU et les institutions spécialisées. 

Les programmes et fonds des Nations Unies exécutent, sous l'autorité de l'Assemblée générale et du Conseil économique et social, les mandats définis par l'ONU dans les domaines économique et social. Pour renforcer la coopération entre ces organes, le Secrétaire général a créé, en 1997, le Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales, comprennant les départements et bureaux pertinents du Secrétariat, les commissions régionales et les organes de recherche, et le Groupe des Nations Unies pour le développement, comprennant les fonds et programmes compétents. 

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) est au premier plan de l'action menée en faveur du progrès social et économique. Principal fournisseur multilatéral de fonds pour le développement humain durable, le PNUD opère dans 174 pays et territoires pour faciliter la coopération technique et éliminer la pauvreté. 

Le Fonds des Nations Unies pour l'enfant (UNICEF) est le principal organisme des Nations Unies qui s'occupe de la survie à long terme, de la protection et du développement des enfants. Les programmes qu'il exécute dans quelque 150 pays sont axés sur l'immunisation, les soins de santé primaires, la nutrition et l'éducation de base. 

De nombreux autres programmes des Nations Unies cherchent à promouvoir le développement, en partenariat avec les gouvernements et les organisations non gouvernementales. Le Programme alimentaire mondial (PAM) est la plus importante organisation internationale fournissant une aide alimentaire, que ce soit au titre des secours d'urgence ou dans le cadre de programmes de développement. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) est le plus important fournisseur international d'aide en matière de population. Le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) encourage l'application de pratiques environnementales rationnelles dans le monde entier, tandis que le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) apporte une assistance aux personnes qui vivent dans des logements insalubres. 

La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) s'efforce de promouvoir le commerce international pour accroître la participation des pays en développement à l'économie mondiale. La CNUCED travaille également en collaboration avec l'Organisation mondiale du commerce (OMC), qui est une entité distincte, pour favoriser les exportations des pays en développement, avec l'aide du Centre du commerce international à Genève. 

Mise en commun des ressources 

Les organismes des Nations Unies cherchent de plus en plus à conjuguer leurs efforts pour faire face à des tâches complexes qui relèvent du domaine de compétence de plusieurs organisations et auxquelles aucun pays ne peut s'attaquer isolément. 

Dans le cadre du Programme commun des Nations Unies sur le sida, par exemple, six organismes et programmes des Nations Unies oeuvrent de concert pour lutter contre une épidémie qui a frappé plus de 45 millions de personnes dans le monde. L'Initiative spéciale du système des Nations Unies pour l'Afrique, qui porte sur 10 ans et doit coûter 25 milliards de dollars, fait intervenir pratiquement tous les organismes des Nations Unies dans le cadre d'un programme commun visant à assurer des services d'éducation de base, de santé et de sécurité alimentaire dans tout le continent. Le Fonds pour l'environnement mondial, fonds de 2 milliards de dollars administré par le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale, aide les pays en développement à exécuter des programmes dans le domaine de l'environnement. 

En 1998, l'UNICEF, le PNUD, la Banque mondiale et l'OMS ont uni leurs forces pour lancer une nouvelle campagne contre le paludisme, qui fait plus d'un million de victimes par an. Des activités seront mises en oeuvre dans le cadre de partenariats avec des organisations internationales, des gouvernements, des établissements d'enseignement, le secteur privé et des organisations non gouvernementales. 

Institutions spécialisées -- Organisations autonomes reliées à l'ONU par des accords spéciaux 

Organisation internationale du Travail (OIT) 

Elabore des politiques et programmes destinés à améliorer les conditions de travail et les possibilités d'emploi et fixe des normes internationales utilisées par les pays du monde entier dans le domaine du travail. 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

Contribue à améliorer la productivité agricole et la sécurité alimentaire et à améliorer le niveau de vie des populations rurales. 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) 

Encourage l'éducation pour tous, le développement culturel, la protection du patrimoine naturel et culturel mondial, la coopération scientifique internationale, la liberté de la presse et la communication. 

Organisation mondiale de la santé (OMS) 

Coordonne des programmes destinés à régler les problèmes de santé et à permettre à tous de parvenir au niveau de santé le plus élevé possible. Ses domaines d'action sont notamment l'immunisation, l'éducation sanitaire et la distribution de médicaments essentiels. 

Groupe de la Banque mondiale 

Offre aux pays en développement des prêts et une assistance technique en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir une croissance économique durable. 

Fonds monétaire international (FMI) 

Facilite la coopération monétaire et la stabilité financière internationales et offre un cadre permanent de consultation, de conseil et d'assistance dans le domaine financier. 

Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 

Fixe les normes internationales nécessaires à la sécurité et à l'efficacité des transports aériens et coordonne la coopération internationale pour tout ce qui a trait à l'aviation civile. 

Union postale universelle (UPU) 

Fixe des règles internationales pour les services postaux, offre une assistance technique et encourage la coopération dans le domaine postal. 

Union internationale des télécommunications (UIT) 

Favorise la coopération internationale en vue d'améliorer les communications de tous ordres, coordonne l'utilisation des fréquences pour la radio et la télévision, encourage l'adoption de mesures de sécurité et organise des travaux de recherche. 

Organisation météorologique mondiale (OMM) 

Encourage la recherche scientifique au sujet de l'atmosphère terrestre et des changements climatiques et facilite l'échange de données météorologiques au niveau mondial. 

Organisation maritime internationale (OMI) 

Contribue à l'amélioration des procédures de transports maritimes internationaux et des normes de sécurité en mer et à la réduction de la pollution du milieu marin par les navires. 

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 

Encourage la protection internationale de la propriété intellectuelle et facilite la coopération en matière de droits d'auteur, de marques déposées, de plans industriels et de brevets. 

Fonds international de développement agricole (FIDA) 

Mobilise des ressources financières en vue de faire augmenter la production agricole et d'améliorer le niveau nutritionnel des collectivités les plus pauvres des pays en développement. 

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 

Encourage le progrès industriel dans les pays en développement au moyen d'activités d'assistance technique, de services consultatifs et d'activités de formation. 

Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) 

Organisation intergouvernementale autonome sous les auspices de l'ONU, travaille pour la coopération scientifique et technique pour l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire. 

La Charte des Nations Unies.

NOTE LIMINAIRE

Des amendements aux articles 23, 27 et 61 de la Charte ont été adoptés par l'Assemblée générale le 17 décembre 1963 et sont entrés en vigueur le 31 août 1965. Un autre amendement à l'article 61 a été adopté par l'Assemblée générale le 20 décembre 1971 et est entré en vigueur le 24 septembre 1973. Un amendement à l'article 109, adopté par l'Assemblée générale le 20 décembre 1965, est entré en vigueur le 12 juin 1968. 

L'amendement à l'article 23 porte de onze à quinze le nombre des membres du Conseil de sécurité. L'amendement à l'article 27 dispose que les décisions du Conseil de sécurité sur des questions de procédure sont prises par un vote affirmatif de neuf membres (précédemment sept) et que ses décisions sur toutes autres questions sont prises par un vote affirmatif de neuf de ses membres (précédemment sept) dans lequel sont comprises les voix des cinq membres permanents du Conseil. 

L'amendement à l'article 61, qui est entré en vigueur le 31 août 1965, portait de dix-huit à vingt-sept le nombre des membres du Conseil économique et social. L'amendement suivant à cet article, qui est entré en vigueur le 24 septembre 1973, a porté de vingt-sept à cinquante-quatre le nombre des membres du Conseil. 

L'amendement à l'article 109, qui concerne le paragraphe 1 de cet article, dispose qu'une conférence générale des Membres des Nations Unies, aux fins d'une révision de la Charte, pourra être réunie aux lieu et date qui seront fixés par un vote de l'Assemblée générale à la majorité des deux tiers et par un vote de neuf (précédemment sept) quelconques des membres du Conseil de sécurité. Le paragraphe 3 de l'Article 109, aux termes duquel l'Assemblée générale devait, à sa dixième session ordinaire, examiner la question de la convocation d'une conférence de révision de la Charte, a été maintenu sous sa forme originale, bien qu'il dispose "par un vote de sept quelconques des membres du Conseil de sécurité", l'Assemblée et le Conseil de sécurité ayant donné suite à ce paragraphe à la dixième session ordinaire de l'Assemblée, en 1955. 

PRÉAMBULE

NOUS, PEUPLES DES NATIONS UNIES, RÉSOLUS

à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l'espace d'une vie humaine a infligé à l'humanité d'indicibles souffrances, 

à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité de droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, 

à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des obligations nées des traités et autres sources du droit international, 

à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 

ET À SES FINS

à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l'un avec l'autre dans un esprit de bon voisinage 

à unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales 

à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu'il ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt commun, 

à recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique et social de tous les peuples, 

AVONS DÉCIDÉ D'ASSOCIER NOS EFFORTS POUR RÉALISER CES DESSEINS

En conséquence, nos gouvernements respectifs, par l'intermédiaire de leurs représentants, réunis en la ville de San Francisco, et munis de pleins pouvoirs reconnus en bonne et du forme, ont adopté la présente Charte des Nations Unies et établissent par les présentes une organisation internationale qui prendra le nom de Nations Unies. 

CHAPITRE I

BUTS ET PRINCIPES

Article 1

Les buts des Nations Unies sont les suivants:

1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit international, l'ajustement ou le règlement de différends ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix; 

2. Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde; 

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, ce sexe, de langue ou de religion; 

4. Etre un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes. 
Article 2

L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts énoncés à l'Article 1, doivent agir conformément aux principes suivants : 

1. L'Organisation est fondée sur le principe de l'égalité souveraine de tous ses Membres. 

2. Les Membres de l'Organisation, afin d'assurer à tous la jouissance des droits et avantages résultant de leur qualité de Membre, doivent remplir de bonne foi les obligations qu'ils ont assumées aux termes de la présente Charte. 

3. Les Membres de l'Organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationale aini que la justice ne soient pas mises en danger. 

4. Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies. 

5. Les Membres de l'Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle conformément aux dispositions de la présente Charte et s'abstiennent de prêter assistance à un Etat contre lequel l'Organisation entreprend une action préventive ou coercitive. 

6. L'Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas Membres des Nations Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

7. Aucune disposition de la présente Charte n'autorise les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d'un Etat ni n'oblige les Membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte; toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l'application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII. 

CHAPITRE II

MEMBRES 

Article 3

Sont Membres originaires des Nations Unies les Etats qui, ayant participé à la Conférence des Nations Unies pour l'Organisation internationale à San Francisco ou ayant antérieurement signé la Déclaration des Nations Unies, en date du 1 er janvier 1942, signent la présente Charte et la ratifient conformément à l'Article 110. 

Article 4

1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres Etats pacifique qui acceptent les obligations de la présente Charte et, au jugement de l'Organisation, sont capables de les remplir et disposés à le faire. 

2. L'admission comme Membres des Nations Unies de tout Etat remplissant ces conditions se fait par décision de l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité.

Article 5

Un Membre de l'Organisation contre lequel une action préventive ou coercitive a été entreprise par le Conseil de sécurité peut être suspendu par l'Assemblée générale, sur recommandation du Conseil de sécurité, de l'exercice des droits et privilèges inhérents à la qualité de Membre. L'exercice de ces droits et privilèges peut être rétabli par le Conseil de sécurité. 

Article 6

Si un Membre de l'Organisation enfreint de manière persistante les principes énoncé dans la présente Charte, il peut être exclu de l'Organisation par l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité. 

CHAPITRE III

ORGANES 

Article 7

1. Il est créé comme organes principaux de l'Organisation des Nations Unies : une Assemblée générale, un Conseil de sécurité, un Conseil économique et social, un Conseil de tutelle, une Cour internationale de Justice et un Secrétariat. 

2. Les organes subsidiaires qui se révéleraient nécessaires pourront être conformément à la présente Charte.
Article 8

Aucune restriction ne sera imposée par l'Organisation à l'accès des hommes et des femmes, dans des condition égales, à toutes les fonctions, dans ses organes prinicipaux et subsidiaires. 

CHAPITRE IV

ASSEMBLEE GENERALE

COMPOSITION

Article 9

1. L'Assemblée générale se compose de tous les Membres des Nations Unies. 

2. Chaque Membre a cinq représentants au plus à l'Assemblée générale.

FONCTIONS ET POUVOIRS

Article 10

L'Assemblée générale peut discuter toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre de la présente Charte ou se rapportant aux pouvoirs et fonctions de l'un quelconque des organes prévus dans la présente Charte, et, sous réserve des dispositions de l'Article 12, formuler sur ces questions ou affaires des recommandations aux Membres de l'Organisation des Nations Unies, au Conseil de sécurité, ou aux Membres de l'Organisation et au Conseil de sécurité. 

Article 11

1. L'Assemblée générale peut étudier les principes généraux de coopération pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales, y compris les principes régissant le désarmement et la réglementation des armements, et faire, sur ces principes, des recommandations soit aux Membres de l'Organisation, soit au Conseil de sécurité, soit aux Membres de l'Organisation et au Conseil de sécurité. 

2. L'Assemblée générale peut discuter toutes questions se rattachant au maintien de la paix et de la sécurité internationales dont elle aura été saisie par l'une quelconque des Nations Unies, ou par le Conseil de sécurité, ou par un Etat qui n'est pas Membre de l'Organisation conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'Article 35, et, sous réserve de l'Article 12, faire sur toutes questions de ce genre des recommandations soit à l'Etat ou aux Etats intéressés, soit au Conseil de sécurité, soit aux Etats et au Conseil de sécurité. Toute question de ce genre qui appelle une action est renvoyée au Conseil de sécurité par l'Assemblée générale, avant ou après discussion. 

3. L'Assemblée générale peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur les situations qui semblent devoir mettre en danger la paix et la sécurité internationales. 

4. Les pouvoirs de l'Assemblée générale énumérés dans le présent Article ne limitent pas la portée générale de l'Article 10.

Article 12

1. Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l'égard d'un différend ou d'une situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par la présente Charte, l'Assemblée générale ne doit faire aucune recommandation sur ce différend ou cette situation, à moins que le Conseil de sécurité ne le lui demande. 

2. Le Secrétaire général, avec l'assentiment du Conseil de sécurité, porte à la connaissance de l'Assemblée générale, lors de chaque session, les affaires relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales dont s'occupe le Conseil de sécurité; il avise de même l'Assemblée générale ou, si l'Assemblée générale ne siège pas, les Membres de l'Organisation, dès que le Conseil de sécurité cesse de s'occuper desdites affaires.

Article 13

1. L'Assemblée générale provoque des études et fait des recommandations en vue de : 

a. développer la coopération internationale dans le domaine politique et encourager le développement progressif du droit international et sa codification; 

b. développer la coopération internationale dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique, et faciliter pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

2. Les autres responsabilités, fonctions et pouvoirs de l'Assemblée générale, relativement aux questions mentionnées au paragraphe 1, b, ci-dessus, sont énoncés aux Chapitres IX et X.

Article 14

Sous réserve des dispositions de l'Article 12, l'Assemblée générale peut recommander les mesures propres à assurer l'ajustement pacifique de toute situation, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble de nature à nuire au bien général ou à compromettre les relations amicales entre nations, y compris les situations résultant d'une infraction aux dispositions de la présente Charte où sont énoncés les buts et les principes des Nations Unies. 

Article 15

1. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports annuels et les rapports spéciaux du Conseil de sécurité; ces rapports comprennent un compte rendu des mesures que le Conseil de sécurité a décidées ou prises pour maintenir la paix et la sécurité internationales. 

2. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports des autres organes de l'Organisation.

Article 16

L'Assemblée générale remplit, en ce qui concerne le régime international de tutelle, les fonctions qui lui sont dévolues en vertu des Chapitres XII et XIII; entre autres, elle approuve les accords de tutelle relatifs aux zones non désignées comme zones stratégiques. 

Article 17

1. L'Assemblée générale examine et approuve le budget de l'Organisation. 

2. Les dépenses de l'Organisation sont supportées par les Membres selon la répartition fixée par l'Assemblée générale. 

3. L'Assemblée générale examine et approuve tous arrangements financiers et budgétaires passés avec les institutions spécialisées visées à l'Article 57 et examine les budgets administratifs desdites institutions en vue de leur adresser des recommandations.

VOTE

Article 18

1. Chaque membre de l'Assemblée générale dispose d'une voix. 

2. Les décisions de l'Assemblée générale sur les questions importantes sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. Sont considérées comme questions importantes : les recommandations relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales, l'élection des membres non permanents du Conseil de sécurité, l'élection des membres du Conseil économique et social, l'élection des membres du Conseil de tutelle conformément au paragraphe 1, c, de l'Article 86, l'admission de nouveaux Membres dans l'Organisation, la suspension des droits et privilèges de Membres, l'exclusion de Membres, les questions relatives au fonctionnement du régime de tutelle et les questions budgétaires. 

3. Les décisions sur d'autres questions, y compris la détermination de nouvelles catégories de questions à trancher à la majorité des deux tiers, sont prises à la majorité des membres présents et votants.

Article 19

Un Membre des Nations Unies en retard dans le paiement de sa contribution aux dépenses de l'Organisation ne peut participer au vote à l'Assemblée générale si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution due par lui pour les deux années complètes écoulées. L'Assemblée générale peut néanmoins autoriser ce Membre à participer au vote si elle constate que le manquement est dû à des circonstances indépendantes de sa volonté. 

PROCEDURE 

Article 20

L'Assemblée générale tient une session annuelle régulière et, lorsque les circonstances l'exigent, des sessions extraordinaires. Celles-ci sont convoquées par le Secrétaire général sur la demande du Conseil de sécurité ou de la majorité des Membres des Nations Unies. 

Article 21

L'Assemblée générale établit son règlement intérieur. Elle désigne son Président pour chaque session. 

Article 22

L'Assemblée générale peut créer les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires à l'exercice de ses fonctions. 

CHAPITRE V

CONSEIL DE SECURITE

COMPOSITION

Article 23

1. Le Conseil de sécurité se compose de quinze Membres de l'Organisation. La République de Chine, la France, l'Union des Républiques socialistes soviétiques, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et les Etats-Unis d'Amérique sont membres permanents du Conseil de sécurité. Dix autres Membres de l'Organisation sont élus, à titre de membres non permanents du Conseil de sécurité, par l'Assemblée générale qui tient spécialement compte, en premier lieu, de la contribution des Membres de l'Organisation au maintien de la paix et de la sécurité internationales et aux autres fins de l'Organisation, et aussi d'une répartition géographique équitable. 

2. Les membres non permanents du Conseil de sécurité sont élus pour une période de deux ans. Lors de la première élection des membres non permanents après que le nombre des membres du Conseil de sécurité aura été porté de onze à quinze, deux des quatre membres supplémentaires seront élus pour une période d'un an. Les membres sortants ne sont pas immédiatement rééligibles. 

3. Chaque membre du Conseil de sécurité a un représentant au Conseil.

FONCTIONS ET POUVOIRS

Article 24

1. Afin d'assurer l'action rapide et efficace de l'Organisation, ses Membres confèrent au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des devoirs que lui impose cette responsabilité le Conseil de sécurité agit en leur nom. 

2. Dans l'accomplissement de ces devoirs, le Conseil de sécurité agit conformément aux buts et principes des Nations Unies. Les pouvoirs spécifiques accordés au Conseil de sécurité pour lui permettre d'accomplir lesdits devoirs sont définis aux Chapitres VI, VII, VIII et XII. 

3. Le Conseil de sécurité soumet pour examen des rapports annuels et, le cas échéant, des rapports spéciaux à l'Assemblée générale.

Article 25

Les Membres de l'Organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les décisions du Conseil de sécurité conformément à la présente Charte. 

Article 26

Afin de favoriser l'établissement et le maintien de la paix et de la sécurité internationales en ne détournant vers les armements que le minimum des ressources humaines et économiques du monde, le Conseil de sécurité est chargé, avec l'assistance du Comité d'état-major prévu à l'Article 47, d'élaborer des plans qui seront soumis aux Membres de l'Organisation en vue d'établir un système de réglementation des armements. 

VOTE

Article 27

1. Chaque membre du Conseil de sécurité dispose d'une voix. 

2. Les décisions du Conseil de sécurité sur des questions de procédure sont prises par un vote affirmatif de neuf membres. 

3. Les décisions du Conseil de sécurité sur toutes autres questions sont prises par un vote affirmatif de neuf de ses membres dans lequel sont comprises les voix de tous les membres permanents, étant entendu que, dans les décisions prises aux termes du Chapitre VI et du paragraphe 3 de l'Article 52, une partie à un différend s'abstient de voter.

PROCEDURE

Article 28

1. Le Conseil de sécurité est organisé de manière à pouvoir exercer ses fonctions en permanence. A cet effet, chaque membre du Conseil de sécurité doit avoir en tout temps un représentant au Siège de l'Organisation. 

2. Le Conseil de sécurité tient des réunions périodiques auxquelles chacun de ses membres peut, s'il le désire, se faire représenter par un membre de son gouvernement ou par quelque autre représentant spécialement désigné. 

3. Le Conseil de sécurité peut tenir des réunions à tous endroits autres que le Siège de l'Organisation qu'il juge les plus propres à faciliter sa tâche.

Article 29

Le Conseil de sécurité peut créer les organes subsidiaires qu'il juge nécessaires à l'exercice de ses fonctions. 

Article 30

Le Conseil de sécurité établit son règlement intérieur, dans lequel il fixe le mode de désignation de son Président. 

Article 31

Tout Membre de l'Organisation qui n'est pas membre du Conseil de sécurité peut participer, sans droit de vote, à la discussion de toute question soumise au Conseil de sécurité, chaque fois que celui-ci estime que les intérêts de ce Membre sont particulièrement affectés. 

Article 32

Tout Membre des Nations Unies qui n'est pas membre du Conseil de sécurité ou tout Etat qui n'est pas Membre des Nations Unies, s'il est partie à un différend examiné par le Conseil de sécurité, est convié à participer, sans droit de vote, aux discussions relatives à ce différend. Le Conseil de sécurité détermine les conditions qu'il estime juste de mettre à la participation d'un Etat qui n'est pas Membre de l'Organisation. 

CHAPITRE VI

REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS

Article 33

1. Les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher la solution, avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. 

2. Le Conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, invite les parties à régler leur différend par de tels moyens. 

Article 34

Le Conseil de sécurité peut enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations ou engendrer un différend, afin de déterminer si la prolongation de ce différend ou de cette situation semble devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Article 35

1. Tout Membre de l'Organisation peut attirer l'attention du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale sur un différend ou une situation de la nature visée dans l'Article 34. 

2. Un Etat qui n'est pas Membre de l'Organisation peut attirer l'attention du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale sur tout différend auquel il est partie, pourvu qu'il accepte préalablement, aux fins de ce différend, les obligations de règlement pacifique prévues dans la présente Charte. 

3. Les actes de l'Assemblée générale relativement aux affaires portées à son attention en vertu du présent Article sont soumis aux dispositions des Articles 11 et 12.

Article 36

1. Le Conseil de sécurité peut, à tout moment de l'évolution d'un différend de la nature mentionnée à l'Article 33 ou d'une situation analogue, recommander les procédures ou méthodes d'ajustement appropriées. 

2. Le Conseil de sécurité devra prendre en considération toutes procédures déjà adoptées par les parties pour le règlement de ce différend. 

3. En faisant les recommandations prévues au présent Article, le Conseil de sécurité doit aussi tenir compte du fait que, d'une manière générale, les différends d'ordre juridique devraient être soumis par les parties à la Cour internationale de Justice conformément aux dispositions du Statut de la Cour.

Article 37

1. Si les parties à un différend de la nature mentionnée à l'Article 33 ne réussissent pas à le régler par les moyens indiqués audit Article, elles le soumettent au Conseil de sécurité. 

2. Si le Conseil de sécurité estime que la prolongation du différend semble, en fait, menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales, il décide s'il doit agir en application de l'Article 36 ou recommander tels termes de règlement qu'il juge appropriés.

Article 38

Sans préjudice des dispositions des Articles 33 à 37, le Conseil de sécurité peut, si toutes les parties à un différend le demandent, faire des recommandations à celles-ci en vue d'un règlement pacifique de ce différend. 

CHAPITRE VII

ACTION EN CAS DE MENACE CONTRE LA PAIX, DE RUPTURE DE LA PAIX ET D'ACTE D'AGRESSION

Article 39

Le Conseil de sécurité constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou décide quelles mesures seront prises conformément aux Articles 41 et 42 pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. 

Article 40

Afin d'empêcher la situation de s'aggraver, le Conseil de sécurité, avant de faire les recommandations ou de décider des mesures à prendre conformément à l'Article 39, peut inviter les parties intéressées à se conformer aux mesures provisoires qu'il juge nécessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne préjugent en rien les droits, les prétentions ou la position des parties intéressées. En cas de non-exécution de ces mesures provisoires, le Conseil de sécurité tient dûment compte de cette défaillance. 

Article 41

Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les Membres des Nations Unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre l'interruption complète ou partielle des relations économiques et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des relations diplomatiques. 

Article 42

Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l'Article 41 seraient inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationales. Cette action peut comprendre des démonstrations, des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres de Membres des Nations Unies. 

Article 43

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internationales, s'engagent à mettre à la disposition du Conseil de sécurité, sur son invitation et conformément à un accord spécial ou à des accords spéciaux, les forces armées, l'assistance et les facilités, y compris le droit de passage, nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

2. L'accord ou les accords susvisés fixeront les effectifs et la nature de ces forces, leur degré de préparation et leur emplacement général, ainsi que la nature des facilités et de l'assistance à fournir. 

3. L'accord ou les accords seront négociés aussitôt que possible, sur l'initiative du Conseil de sécurité. Ils seront conclus entre le Conseil de sécurité et des Membres de l'Organisation, ou entre le Conseil de sécurité et des groupes de Membres de l'Organisation, et devront être ratifiés par les Etats signataires selon leurs règles constitutionnelles respectives.

Article 44

Lorsque le Conseil de sécurité a décidé de recourir à la force, il doit, avant d'inviter un Membre non représenté au Conseil à fournir des forces armées en exécution des obligations contractées en vertu de l'Article 43, convier ledit Membre, si celui-ci le désire, à participer aux décisions du Conseil de sécurité touchant l'emploi de contingents des forces armées de ce Membre. 

Article 45

Afin de permettre à l'Organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre militaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents nationaux de forces aériennes immédiatement utilisables en vue de l'exécution combinée d'une action coercitive internationale. Dans les limites prévues par l'accord spécial ou les accords spéciaux mentionnés à l'Article 43, le Conseil de sécurité, avec l'aide du Comité d'état-major, fixe l'importance et le degré de préparation de ces contingents et établit des plans prévoyant leur action combinée. 

Article 46

Les plans pour l'emploi de la force armée sont établis par le Conseil de sécurité avec l'aide du Comité d'état-major. 

Article 47

1. Il est établi un Comité d'état-major chargé de conseiller et d'assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internationales, l'emploi et le commandement des forces mises à sa disposition, la réglementation des armements et le désarmement éventuel. 

2. Le Comité d'état-major se compose des chefs d'état-major des membres permanents du Conseil de sécurité ou de leurs représentants. Il convie tout Membre des Nations Unies qui n'est pas représenté au Comité d'une façon permanente à s'associer à lui, lorsque la participation de ce Membre à ses travaux lui est nécessaire pour la bonne exécution de sa tâche. 

3. Le Comité d'état-major est responsable, sous l'autorité du Conseil de sécurité, de la direction stratégique de toutes forces armées mises à la disposition du Conseil. Les questions relatives au commandement de ces forces seront réglées ultérieurement. 

4. Des sous-comités régionaux du Comité d'état-major peuvent être établis par lui avec l'autorisation du Conseil de sécurité et après consultation des organismes régionaux appropriés.

Article 48

1. Les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du Conseil de sécurité pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales sont prises par tous les Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon l'appréciation du Conseil. 

2. Ces décisions sont exécutées par les Membres des Nations Unies directement et grâce à leur action dans les organismes internationaux appropriés dont ils font partie.

Article 49

Les Membres des Nations Unies s'associent pour se prêter mutuellement assistance dans l'exécution des mesures arrêtées par le Conseil de sécurité. 

Article 50

Si un Etat est l'objet de mesures préventives ou coercitives prises par le Conseil de sécurité, tout autre Etat, qu'il soit ou non Membre des Nations Unies, s'il se trouve en présence de difficultés économiques particulières dues à l'exécution desdites mesures, a le droit de consulter le Conseil de sécurité au sujet de la solution de ces difficultés. 

Article 51

Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la présente Charte, d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. 

CHAPITRE VIII

ACCORDS REGIONAUX

Article 52

1. Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'accords ou d'organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 

2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour régler d'une manière pacifique, par le moyen desdits accords ou organismes, les différends d'ordre local, avant de les soumettre au Conseil de sécurité. 

3. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement pacifique des différends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes régionaux, soit sur l'initiative des Etats intéressés, soit sur renvoi du Conseil de sécurité. 

4. Le présent Article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35.

Article 53

1. Le Conseil de sécurité utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes régionaux pour l'application des mesures coercitives prises sous son autorité. Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords régionaux ou par des organismes régionaux sans l'autorisation du Conseil de sécurité; sont exceptées les mesures contre tout Etat ennemi au sens de la définition donnée au paragraphe 2 du présent Article, prévues en application de l'Article 107 ou dans les accords régionaux dirigés contre la reprise, par un tel Etat, d'une politique d'agression, jusqu'au moment où l'Organisation pourra, à la demande des gouvernements intéressés, être chargée de la tâche de prévenir toute nouvelle agression de la part d'un tel Etat. 

2. Le terme "Etat ennemi", employé au paragraphe 1 du présent Article, s'applique à tout Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un quelconque des signataires de la présente Charte.

Article 54

Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au courant de toute action entreprise ou envisagée, en vertu d'accords régionaux ou par des organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

CHAPITRE IX

COOPERATION ECONOMIQUE ET SOCIALE INTERNATIONALE

Article 55

En vue de créer les conditions de stabilité et de bien-être nécessaires pour assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, les Nations Unies favoriseront : 

a. le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrès et de développement dans l'ordre économique et social; 

b. la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique, social, de la santé publique et autres problèmes connexes, et la coopération internationale dans les domaines de la culture intellectuelle et de l'éducation; 

c. le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion.

Article 56

Les Membres s'engagent, en vue d'atteindre les buts énoncés à l'Article 55, à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l'Organisation. 

Article 57

1. Les diverses institutions spécialisées créées par accords intergouvernementaux et pourvues, aux termes de leurs statuts, d'attributions internationales étendues dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et autres domaines connexes sont reliées à l'Organisation conformément aux dispositions de l'Article 63. 

2. Les institutions ainsi reliées à l'Organisation sont désignées ci-après par l'expression "institutions spécialisées".

Article 58

L'Organisation fait des recommandations en vue de coordonner les programmes et activités des institutions spécialisées. 

Article 59

L'Organisation provoque, lorsqu'il y a lieu, des négociations entre les Etats intéressés en vue de la création de toutes nouvelles institutions spécialisées nécessaires pour atteindre les buts énoncés à l'Article 55. 

Article 60

L'Assemblée générale et, sous son autorité, le Conseil économique et social, qui dispose à cet effet des pouvoirs qui lui sont attribués aux termes du Chapitre X, sont chargés de remplir les fonctions de l'Organisation énoncées au présent Chapitre. 

CHAPITRE X

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

COMPOSITION

Article 61

1. Le Conseil économique et social se compose de cinquante-quatre Membres de l'Organisation des Nations Unies, élus par l'Assemblée générale. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, dix-huit membres du Conseil économique et social sont élus chaque année pour une période de trois ans. Les membres sortants sont immédiatement rééligibles. 

3. Lors de la première élection qui aura lieu après que le nombre des membres du Conseil économique et social aura été porté de vingt-sept à cinquante-quatre, vingt-sept membres seront élus en plus de ceux qui auront été élus en remplacement des neuf membres dont le mandat viendra à expiration à la fin de l'année. Le mandat de neuf de ces vingt-sept membres supplémentaires expirera au bout d'un an et celui de neuf autres au bout de deux ans, selon les dispositions prises par l'Assemblée générale. 

4. Chaque membre du Conseil économique et social a un représentant au Conseil.

FONCTIONS ET POUVOIRS

Article 62

1. Le Conseil économique et social peut faire ou provoquer des études et des rapports sur des questions internationales dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et autres domaines connexes et peut adresser des recommandations sur toutes ces questions à l'Assemblée générale, aux Membres de l'Organisation et aux institutions spécialisées intéressées. 

2. Il peut faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous. 

3. Il peut, sur des questions de sa compétence, préparer des projets de convention pour les soumettre à l'Assemblée générale. 

4. Il peut convoquer, conformément aux règles fixées par l'Organisation, des conférences internationales sur des questions de sa compétence.

Article 63

1. Le Conseil économique et social peut conclure, avec toute institution visée à l'Article 57, des accords fixant les conditions dans lesquelles cette institution sera reliée à l'Organisation. Ces accords sont soumis à l'approbation de l'Assemblée générale. 

2. Il peut coordonner l'activité des institutions spécialisées en se concertant avec elles, en leur adressant des recommandations, ainsi qu'en adressant des recommandations à l'Assemblée générale et aux Membres des Nations Unies.

Article 64

1. Le Conseil économique et social peut prendre toutes mesures utiles pour recevoir des rapports réguliers des institutions spécialisées. Il peut s'entendre avec les Membres de l'Organisation et avec les institutions spécialisées afin de recevoir des rapports sur les mesures prises en exécution de ses propres recommandations et des recommandations de l'Assemblée générale sur des objets relevant de la compétence du Conseil. 

2. Il peut communiquer à l'Assemblée générale ses observations sur ces rapports.

Article 65

Le Conseil économique et social peut fournir des informations au Conseil de sécurité et l'assister si celui-ci le demande. 

Article 66

1. Le Conseil économique et social, dans l'exécution des recommandations de l'Assemblée générale, s'acquitte de toutes les fonctions qui entrent dans sa compétence. 

2. Il peut, avec l'approbation de l'Assemblée générale, rendre les services qui lui seraient demandés par des Membres de l'Organisation ou par des institutions spécialisées. 

3. Il s'acquitte des autres fonctions qui lui sont dévolues dans d'autres parties de la présente Charte ou qui peuvent lui être attribuées par l'Assemblée générale.

VOTE

Article 67

1. Chaque membre du Conseil économique et social dispose d'une voix. 

2. Les décisions du Conseil économique et social sont prises à la majorité des membres présents et votants.

PROCEDURE

Article 68

Le Conseil économique et social institue des commissions pour les questions économiques et sociales et le progrès des droits de l'homme ainsi que toutes autres commissions nécessaires à l'exercice de ses fonctions. 

Article 69

Le Conseil économique et social, lorsqu'il examine une question qui intéresse particulièrement un Membre de l'Organisation, convie celui-ci à participer, sans droit de vote, à ses délibérations. 

Article 70

Le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions pour que des représentants des institutions spécialisées participent, sans droit de vote, à ses délibérations et à celles des commissions instituées par lui, et pour que ses propres représentants participent aux délibérations des institutions spécialisées. 

Article 71

Le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions utiles pour consulter les organisations non gouvernementales qui s'occupent de questions relevant de sa compétence. Ces dispositions peuvent s'appliquer à des organisations internationales et, s'il y a lieu, à des organisations nationales après consultation du Membre intéressé de l'Organisation. 

Article 72

1. Le Conseil économique et social adopte son règlement intérieur, dans lequel il fixe le mode de désignation de son Président. 

2. Il se réunit selon les besoins, conformément à son règlement; celui-ci comportera des dispositions prévoyant la convocation du Conseil sur la demande de la majorité de ses membres.

CHAPITRE XI

DECLARATION RELATIVE AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES

Article 73

Les Membres des Nations Unies qui ont ou qui assument la responsabilité d'administrer des territoires dont les populations ne s'administrent pas encore complètement elles-mêmes reconnaissent le principe de la primauté des intérêts des habitants de ces territoires. Ils acceptent comme une mission sacrée l'obligation de favoriser dans toute la mesure possible leur prospérité, dans le cadre du système de paix et de sécurité internationales établi par la présente Charte et, à cette fin : 

a. d'assurer, en respectant la culture des populations en question, leur progrès politique, économique et social, ainsi que le développement de leur instruction, de les traiter avec équité et de les protéger contre les abus; 

b. de développer leur capacité de s'administrer elles-mêmes, de tenir compte des aspirations politiques des populat

CHAPITRE XII

REGIME INTERNATIONAL DE TUTELLE

Article 75

L'Organisation des Nations Unies établira, sous son autorité, un régime international de tutelle pour l'administration et la surveillance des territoires qui pourront être placés sous ce régime en vertu d'accords particuliers ultérieurs. Ces territoires sont désignés ci-après par l'expression "territoires sous tutelle". 

Article 76

Conformément aux buts des Nations Unies, énoncés à l'Article 1 de la présente Charte, les fins essentielles du régime de tutelle sont les suivantes : 

a. affermir la paix et la sécurité internationales; 

b. favoriser le progrès politique, économique et social des populations des territoires sous tutelle ainsi que le développement de leur instruction; favoriser également leur évolution progressive vers la capacité à s'administrer eux-mêmes ou l'indépendance, compte tenu des conditions particulières à chaque territoire et à ses populations, des aspirations librement exprimées des populations intéressées et des dispositions qui pourront être prévues dans chaque accord de tutelle; 

c. encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, et développer le sentiment de l'interdépendance des peuples du monde; 

d. assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, économique et commercial à tous les Membres de l'Organisation et à leurs ressortissants; assurer de même à ces derniers l'égalité de traitement dans l'administration de la justice, sans porter préjudice à la réalisation des fins énoncées ci-dessus, et sous réserve des dispositions de l'Article 80.

Article 77

1. Le régime de tutelle s'appliquera aux territoires entrant dans les catégories ci-dessous et qui viendraient à être placés sous ce régime en vertu d'accords de tutelle : 

a. territoires actuellement sous mandat; 

b. territoires qui peuvent être détachés d'Etats ennemis par suite de la seconde guerre mondiale; 

c. territoires volontairement placés sous ce régime par les Etats responsables de leur administration.

2. Un accord ultérieur déterminera quels territoires, entrant dans les catégories susmentionnées, seront placés sous le régime de tutelle, et dans quelles conditions.

Article 78

Le régime de tutelle ne s'appliquera pas aux pays devenus Membres des Nations Unies, les relations entre celles-ci devant être fondées sur le respect du principe de l'égalité souveraine. 

Article 79

Les termes du régime de tutelle, pour chacun des territoires à placer sous ce régime, de même que les modifications et amendements qui peuvent y être apportés, feront l'objet d'un accord entre les Etats directement intéressés, y compris la Puissance mandataire dans le cas de territoires sous mandat d'un Membre des Nations Unies, et seront approuvés conformément aux Articles 83 et 85. 

Article 80

1. A l'exception de ce qui peut être convenu dans les accords particuliers de tutelle conclus conformément aux Articles 77, 79 et 81 et plaçant chaque territoire sous le régime de tutelle, et jusqu'à ce que ces accords aient été conclus, aucune disposition du présent Chapitre ne sera interprétée comme modifiant directement ou indirectement en aucune manière les droits quelconques d'aucun Etat ou d'aucun peuple ou les dispositions d'actes internationaux en vigueur auxquels des Membres de l'Organisation peuvent être parties. 

2. Le paragraphe 1 du présent Article ne doit pas être interprété comme motivant un retard ou un ajournement de la négociation et de la conclusion d'accords destinés à placer sous le régime de tutelle des territoires sous mandat ou d'autres territoires ainsi qu'il est prévu à l'Article 77.

Article 81

L'accord de tutelle comprend, dans chaque cas, les conditions dans lesquelles le territoire sous tutelle sera administré et désigne l'autorité qui en assurera l'administration. Cette autorité, désignée ci-après par l'expression "autorité chargée de l'administration", peut être constituée par un ou plusieurs Etats ou par l'Organisation elle-même. 

Article 82

Un accord de tutelle peut désigner une ou plusieurs zones stratégiques pouvant comprendre tout ou partie du territoire sous tutelle auquel l'accord s'applique, sans préjudice de tout accord spécial ou de tous accords spéciaux conclus en application de l'Article 43. 

Article 83

1. En ce qui concerne les zones stratégiques, toutes les fonctions dévolues à l'Organisation, y compris l'approbation des termes des accords de tutelle ainsi que de la modification ou de l'amendement éventuels de ceux-ci, sont exercées par le Conseil de sécurité. 

2. Les fins essentielles énoncées à l'Article 76 valent pour la population de chacune des zones stratégiques. 

3. Le Conseil de sécurité, eu égard aux dispositions des accords de tutelle et sous réserve des exigences de la sécurité, aura recours à l'assistance du Conseil de tutelle dans l'exercice des fonctions assumées par l'Organisation, au titre du régime de tutelle, en matière politique, économique et sociale, et en matière d'instruction, dans les zones stratégiques.

Article 84

L'autorité chargée de l'administration a le devoir de veiller à ce que le territoire sous tutelle apporte sa contribution au maintien de la paix et de la sécurité internationales. A cette fin, elle peut utiliser des contingents de volontaires, les facilités et l'aide du territoire sous tutelle pour remplir les obligations qu'elle a contractées à cet égard envers le Conseil de sécurité, ainsi que pour assurer la défense locale et le maintien de l'ordre à l'intérieur du territoire sous tutelle. 

Article 85

1. En ce qui concerne les accords de tutelle relatifs à toutes les zones qui ne sont pas désignées comme zones stratégiques, les fonctions de l'Organisation, y compris l'approbation des termes des accords de tutelle et de leur modification ou amendement, sont exercées par l'Assemblée générale. 

2. Le Conseil de tutelle, agissant sous l'autorité de l'Assemblée générale, assiste celle-ci dans l'accomplissement de ces tâches.

CHAPITRE XIII

CONSEIL DE TUTELLE

COMPOSITION

Article 86

1. Le Conseil de tutelle se compose des Membres suivants des Nations Unies : 

a. les Membres chargés d'administrer des territoires sous tutelle; 

b. ceux des Membres désignés nommément à l'Article 23 qui n'administrent pas de territoires sous tutelle; 

c. autant d'autres Membres élus pour trois ans, par l'Assemblée générale, qu'il sera nécessaire pour que le nombre total des membres du Conseil de tutelle se partage également entre les Membres des Nations Unies qui administrent des territoires sous tutelle et ceux qui n'en administrent pas.

2. Chaque membre du Conseil de tutelle désigne une personne particulièrement qualifiée pour le représenter au Conseil.

FONCTIONS ET POUVOIRS

Article 87

L'Assemblée générale et, sous son autorité, le Conseil de tutelle, dans l'exercice de leurs fonctions, peuvent : 

a. examiner les rapports soumis par l'autorité chargée de l'administration; 

b. recevoir des pétitions et les examiner en consultation avec ladite autorité; 

c. faire procéder à des visites périodiques dans les territoires administrés par ladite autorité, à des dates convenues avec elle; 

d. prendre ces dispositions et toutes autres conformément aux termes des accords de tutelle.

Article 88

Le Conseil de tutelle établit un questionnaire portant sur les progrès des habitants de chaque territoire sous tutelle dans les domaines politique, économique et social et dans celui de l'instruction; l'autorité chargée de l'administration de chaque territoire sous tutelle relevant de la compétence de l'Assemblée générale adresse à celle-ci un rapport annuel fondé sur le questionnaire précité. 

VOTE

Article 89

1. Chaque membre du Conseil de tutelle dispose d'une voix. 

2. Les décisions du Conseil de tutelle sont prises à la majorité des membres présents et votants.

PROCEDURE

Article 90

1. Le Conseil de tutelle adopte son règlement intérieur, dans lequel il fixe le mode de désignation de son Président. 

2. Il se réunit selon les besoins, conformément à son règlement; celui-ci comprend des dispositions prévoyant la convocation du Conseil à la demande de la majorité de ses membres.

Article 91

Le Conseil de tutelle recourt, quand il y a lieu, à l'assistance du Conseil économique et social et à celle des institutions spécialisées, pour les questions qui relèvent de leurs compétences respectives. 

CHAPITRE XIV

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Article 92

La Cour internationale de Justice constitue l'organe judiciaire principal des Nations Unies. Elle fonctionne conformément à un Statut établi sur la base du Statut de la Cour permanente de Justice internationale et annexé à la présente Charte dont il fait partie intégrante. 

Article 93

1. Tous les Membres des Nations Unies sont ipso facto parties au Statut de la Cour internationale de Justice. 

2. Les conditions dans lesquelles les Etats qui ne sont pas Membres de l'Organisation peuvent devenir parties au Statut de la Cour internationale de Justice sont déterminées, dans chaque cas, par l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité.

Article 94

1. Chaque Membre des Nations Unies s'engage à se conformer à la décision de la Cour internationale de Justice dans tout litige auquel il est partie. 

2. Si une partie à un litige ne satisfait pas aux obligations qui lui incombent en vertu d'un arrêt rendu par la Cour, l'autre partie peut recourir au Conseil de sécurité et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut faire des recommandations ou décider des mesures à prendre pour faire exécuter l'arrêt.

Article 95

Aucune disposition de la présente Charte n'empêche les Membres de l'Organisation de confier la solution de leurs différends à d'autres tribunaux en vertu d'accords déjà existants ou qui pourront être conclus à l'avenir. 

Article 96

1. L'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité peut demander à la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur toute question juridique. 

2. Tous autres organes de l'Organisation et institutions spécialisées qui peuvent, à un moment quelconque, recevoir de l'Assemblée générale une autorisation à cet effet ont également le droit de demander à la Cour des avis consultatifs sur des questions juridiques qui se poseraient dans le cadre de leur activité.

CHAPITRE XV

SECRETARIAT

Article 97

Le Secrétariat comprend un Secrétaire général et le personnel que peut exiger l'Organisation. Le Secrétaire général est nommé par l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité. Il est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation. 

Article 98

Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions de l'Assemblée générale, du Conseil de sécurité, du Conseil économique et social et du Conseil de tutelle. Il remplit toutes autres fonctions dont il est chargé par ces organes. Il présente à l'Assemblée générale un rapport annuel sur l'activité de l'Organisation. 

Article 99

Le Secrétaire général peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur toute affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Article 100

1. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire général et le personnel ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation. Ils s'abstiendront de tout acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu'envers l'Organisation. 

2. Chaque Membre de l'Organisation s'engage à respecter le caractère exclusivement international des fonctions du Secrétaire général et du personnel et à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche.

Article 101

1. Le personnel est nommé par le Secrétaire général conformément aux règles fixées par l'Assemblée générale. 

2. Un personnel spécial est affecté d'une manière permanente au Conseil économique et social, au Conseil de tutelle et, s'il y a lieu, à d'autres organes de l'Organisation. Ce personnel fait partie du Secrétariat. 

3. La considération dominante dans le recrutement et la fixation des conditions d'emploi du personnel doit être la nécessité d'assurer à l'Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité. Sera dûment prise en considération l'importance d'un recrutement effectué sur une base géographique aussi large que possible.

CHAPITRE XVI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 102

1. Tout traité ou accord international conclu par un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la présente Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au Secrétariat et publié par lui. 

2. Aucune partie à un traité ou accord international qui n'aura pas été enregistré conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent Article ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l'Organisation.

Article 103

En cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de la présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront. 

Article 104

L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts. 

Article 105

1. L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts. 

2. Les représentants des Membres des Nations Unies et les fonctionnaires de l'Organisation jouissent également des privilèges et immunités qui leur sont nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport avec l'Organisation. 

3. L'Assemblée générale peut faire des recommandations en vue de fixer les détails d'application des paragraphes 1 et 2 du présent Article ou proposer aux Membres des Nations Unies des conventions à cet effet.

CHAPITRE XVII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES DE SECURITE

Article 106

En attendant l'entrée en vigueur des accords spéciaux mentionnés à l'Article 43, qui, de l'avis du Conseil de sécurité, lui permettront de commencer à assumer les responsabilités lui incombant en application de l'Article 42, les parties à la Déclaration des Quatre Nations signée à Moscou le 30 octobre 1943 et la France se concerteront entre elles et, s'il y a lieu, avec d'autres Membres de l'Organisation, conformément aux dispositions du paragraphe 5 de cette Déclaration, en vue d'entreprendre en commun, au nom des Nations Unies, toute action qui pourrait être nécessaire pour maintenir la paix et la sécurité internationales. 

Article 107

Aucune disposition de la présente Charte n'affecte ou n'interdit, vis-à-vis d'un Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un quelconque des signataires de la présente Charte, une action entreprise ou autorisée, comme suite de cette guerre, par les gouvernements qui ont la responsabilité de cette action. 

CHAPITRE XVIII

AMENDEMENTS

Article 108

Les amendements à la présente Charte entreront en vigueur pour tous les Membres des Nations Unies quand ils auront été adoptés à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée générale et ratifiés, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux tiers des Membres de l'Organisation, y compris tous les membres permanents du Conseil de sécurité. 

Article 109

1. Une conférence générale des Membres des Nations Unies, aux fins d'une révision de la présente Charte, pourra être réunie aux lieu et date qui seront fixés par un vote de l'Assemblée générale à la majorité des deux tiers et par un vote de neuf quelconques des membres du Conseil de sécurité. Chaque Membre de l'Organisation disposera d'une voix à la conférence. 

2. Toute modification à la présente Charte recommandée par la conférence à la majorité des deux tiers prendra effet lorsqu'elle aura été ratifiée, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux tiers des Membres des Nations Unies, y compris tous les membres permanents du Conseil de sécurité. 

3. Si cette conférence n'a pas été réunie avant la dixième session annuelle de l'Assemblée générale qui suivra l'entrée en vigueur de la présente Charte, une proposition en vue de la convoquer sera inscrite à l'ordre du jour de cette session, et la conférence sera réunie, s'il en est ainsi décidé par un vote de la majorité de l'Assemblée générale et par un vote de sept quelconques des membres du Conseil de sécurité.

La Déclaration universelle des droits de l'homme.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme

Adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 217 A (III) du 10 décembre 1948.
Préambule
Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme. 

Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression. 

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations. 

Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande.

Considérant que les Etats Membres se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement.

L'Assemblée Générale proclame la présente Déclaration Universelle des Droits de l'Homme comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des Etats Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction.

Article premier

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

Article 2 

1.Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

2.De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

Article 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

Article 4

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes.

Article 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Article 6 

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

Article 7 

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination.

Article 8 

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi. 

Article 9 

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. 

Article 10 

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Article 11 

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 

Article 12 

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 13 

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 

Article 14 

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 15

1. Tout individu a droit à une nationalité. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité. 

Article 16 

1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. 

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux. 

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'Etat. 

Article 17 

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. 

Article 18 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites.

Article 19 

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.

Article 20 

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

Article 21 

1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

Article 22 

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays.

Article 23 

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 

Article 24 

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 

Article 25 

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. 

Article 26 

1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 

2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. 

Article 27 

1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

Article 28 

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet. 

Article 29 

1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible. 

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 30 

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

Les Status de la Cour internationale de justice.

CHAPITRE I: ORGANISATION DE LA COUR
CHAPITRE II: COMPÉTENCE DE LA COUR
CHAPITRE III: PROCÉDURE
CHAPITRE IV: AVIS CONSULTATIFS
CHAPITRE V: AMENDEMENTS
Article 1

La Cour internationale de Justice instituée par la Charte des Nations Unies comme organe judiciaire principal de l'Organisation sera constituée et fonctionnera conformément aux dispositions du présent Statut.

CHAPITRE I

Organisation de la Cour

Article 2

La Cour est un corps de magistrats indépendants, élus, sans égard à leur nationalité, parmi les personnes jouissant de la plus haute considération morale, et qui réunissent les conditions requises pour l'exercice, dans leurs pays respectifs, des plus hautes fonctions judiciaires, ou qui sont des jurisconsultes possédant une compétence notoire en matière de droit international.

Article 3

1. La Cour se compose de quinze membres. Elle ne pourra comprendre plus d'un ressortissant du même Etat.

2. A cet égard, celui qui pourrait être considéré comme le ressortissant de plus d'un Etat sera censé être ressortissant de celui où il exerce habituellement ses droits civils et politiques.

Article 4

1. Les membres de la Cour sont élus par l'Assemblée générale et par le Conseil de sécurité sur une liste de personnes présentées par les groupes nationaux de la Cour permanente d'arbitrage, conformément aux dispositions suivantes.

2. En ce qui concerne les Membres des Nations Unies qui ne sont pas représentés à la Cour permanente d'arbitrage, les candidats seront présentés par des groupes nationaux, désignés à cet effet par leurs gouvernements, dans les mêmes conditions que celles stipulées pour les membres de la Cour permanente d'arbitrage par l'article 44 de la Convention de La Haye de 1907 sur le règlement pacifique des conflits internationaux.

3. En l'absence d'accord spécial, l'Assemblée générale, sur la recommandation du Conseil de sécurité, réglera les conditions auxquelles peut participer à l'élection des membres de la Cour un Etat qui, tout en étant partie au présent Statut, n'est pas Membre des Nations Unies.

Article 5

1. Trois mois au moins avant la date de l'élection, le Secrétaire général des Nations Unies invite par écrit les membres de la Cour permanente d'arbitrage appartenant aux Etats qui sont parties au présent Statut, ainsi que les membres des groupes nationaux désignés conformément au paragraphe 2 de l'Article 4, à procéder dans un délai déterminé, par groupes nationaux, à la présentation de personnes en situation de remplir les fonctions de membre de la Cour.

2. Chaque groupe ne peut, en aucun cas, présenter plus de quatre personnes, dont deux au plus de sa nationalité. En aucun cas, il ne peut être présenté un nombre de candidats plus élevé que le double des sièges à pourvoir.

Article 6

Avant de procéder à cette désignation, il est recommandé à chaque groupe national de consulter la plus haute cour de justice, les facultés et écoles de droit, les académies nationales et les sections nationales d'académies internationales vouées à l'étude du droit.

Article 7

1. Le Secrétaire général dresse, par ordre alphabétique, une liste de toutes les personnes ainsi désignées; seules ces personnes sont éligibles, sauf le cas prévu au paragraphe 2 de l'Article 12.

2. Le Secrétaire général communique cette liste à l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité.

Article 8

L'Assemblée générale et le Conseil de sécurité procèdent indépendamment l'un de l'autre à l'élection des membres de la Cour.

Article 9

Dans toute élection, les électeurs auront en vue que les personnes appelées à faire partie de la Cour non seulement réunissent individuellement les conditions requises, mais assurent dans l'ensemble la représentation des grandes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde.

Article 10

1. Sont élus ceux qui ont réuni la majorité absolue des voix dans l'Assemblée générale et dans le Conseil de sécurité.

2. Le vote au Conseil de sécurité, soit pour l'élection des juges, soit pour la nomination des membres de la commission visée à l'Article 12 ci-après, ne comportera aucune distinction entre membres permanents et membres non permanents du Conseil de sécurité.

3. Au cas où le double scrutin de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité se porterait sur plus d'un ressortissant du même Etat, le plus âgé est seul élu.

Article 11

Si, après la première séance d'élection, il reste encore des sièges à pourvoir, il est procédé, de la même manière, à une seconde et, s'il est nécessaire, à une troisième.

Article 12

1. Si, après la troisième séance d'élection, il reste encore des sièges à pourvoir, il peut être à tout moment formé, sur la demande soit de l'Assemblée générale, soit du Conseil de sécurité, une Commission médiatrice de six membres, nommés trois par l'Assemblée générale, trois par le Conseil de sécurité, en vue de choisir par un vote à la majorité absolue, pour chaque siège non pourvu, un nom à présenter à l'adoption séparée de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité.

2. La Commission médiatrice peut porter sur sa liste le nom de toute personne satisfaisant aux conditions requises et qui recueille l'unanimité de ses suffrages, lors même qu'il n'aurait pas figuré sur la liste de présentation visée à l'Article 7.

3. Si la Commission médiatrice constate qu'elle ne peut réussir à assurer l'élection, les membres de la Cour déjà nommés pourvoient aux sièges vacants, dans un délai à fixer par le Conseil de sécurité, en choisissant parmi les personnes qui ont obtenu des suffrages soit dans l'Assemblée générale, soit dans le Conseil de sécurité.

4. Si, parmi les juges, il y a partage égal des voix, la voix du juge le plus âgé l'emporte.

Article 13

1. Les membres de la Cour sont élus pour neuf ans et ils sont rééligibles; toutefois, en ce qui concerne les juges nommés à la première élection de la Cour, les fonctions de cinq juges prendront fin au bout de trois ans, et celles de cinq autres juges prendront fin au bout de six ans.

2. Les juges dont les fonctions prendront fin au terme des périodes initiales de trois et six ans mentionnées ci-dessus seront désignés par tirage au sort effectué par le Secrétaire général, immédiatement après qu'il aura été procédé à la première élection.

3. Les membres de la Cour restent en fonction jusqu'à leur remplacement. Après ce remplacement, ils continuent de connaître des affaires dont ils sont déjà saisis.

4. En cas de démission d'un membre de la Cour, la démission sera adressée au Président de la Cour, pour être transmise au Secrétaire général. Cette dernière notification emporte vacance de siège.

Article 14

Il est pourvu aux sièges devenus vacants selon la méthode suivie pour la première élection, sous réserve de la disposition ci-après : dans le mois qui suivra la vacance, le Secrétaire général procédera à l'invitation prescrite par l'Article 5, et la date d'élection sera fixée par le Conseil de sécurité.

Article 15

Le membre de la Cour élu en remplacement d'un membre dont le mandat n'est pas expiré achève le terme du mandat de son prédécesseur.

Article 16

1. Les membres de la Cour ne peuvent exercer aucune fonction politique ou administrative, ni se livrer à aucune autre occupation de caractère professionnel.

2. En cas de doute, la Cour décide.

Article 17

1. Les membres de la Cour ne peuvent exercer les fonctions d'agent, de conseil ou d'avocat dans aucune affaire.

2. Ils ne peuvent participer au règlement d'aucune affaire dans laquelle ils sont antérieurement intervenus comme agents, conseils ou avocats de l'une des parties, membres d'un tribunal national ou international, d'une commission d'enquête, ou à tout autre titre.

3. En cas de doute, la Cour décide.

Article 18

1. Les membres de la Cour ne peuvent être relevés de leurs fonctions que si, au jugement unanime des autres membres, ils ont cessé de répondre aux conditions requises.

2. Le Secrétaire général en est officiellement informé par le Greffier.

3. Cette communication emporte vacance de siège.

Article 19

Les membres de la Cour jouissent, dans l'exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités diplomatiques.

Article 20

Tout membre de la Cour doit, avant d'entrer en fonction, en séance publique, prendre l'engagement solennel d'exercer ses attributions en pleine impartialité et en toute conscience.

Article 21

1. La Cour nomme, pour trois ans, son Président et son Vice-Président; ils sont rééligibles.

2. Elle nomme son Greffier et peut pourvoir à la nomination de tels autres fonctionnaires qui seraient nécessaires.

Article 22

1. Le siège de la Cour est fixé à La Haye. La Cour peut toutefois siéger et exercer ses fonctions ailleurs lorsqu'elle le juge désirable.

2. Le Président et le Greffier résident au siège de la Cour.

Article 23

1. La Cour reste toujours en fonction, excepté pendant les vacances judiciaires, dont les périodes et la durée sont fixées par la Cour.

2. Les membres de la Cour ont droit à des congés périodiques dont la date et la durée seront fixées par la Cour, en tenant compte de la distance qui sépare La Haye de leurs foyers.

3. Les membres de la Cour sont tenus, à moins de congé, d'empêchement pour cause de maladie ou autre motif grave dûment justifié auprès du Président, d'être à tout moment à la disposition de la Cour.

Article 24

1. Si, pour une raison spéciale, l'un des membres de la Cour estime devoir ne pas participer au jugement d'une affaire déterminée, il en fait part au Président.

2. Si le Président estime qu'un des membres de la Cour ne doit pas, pour une raison spéciale, siéger dans une affaire déterminée, il en avertit celui-ci.

3. Si, en pareils cas, le membre de la Cour et le Président sont en désaccord, la Cour décide.

Article 25

1. Sauf exception expressément prévue par le présent Statut, la Cour exerce ses attributions en séance plénière.

2. Sous la condition que le nombre des juges disponibles pour constituer la Cour ne soit pas réduit à moins de onze, le Règlement de la Cour pourra prévoir que, selon les circonstan-ces et à tour de rôle, un ou plusieurs juges pourront être dispensés de siéger.

3. Le quorum de neuf est suffisant pour constituer la Cour.

Article 26

1. La Cour peut, à toute époque, constituer une ou plusieurs chambres, composées de trois juges au moins selon ce qu'elle décidera, pour connaître de catégories déterminées d'affaires, par exemple d'affaires de travail et d'affaires concernant le transit et les communications.

2. La Cour peut, à toute époque, constituer une chambre pour connaître d'une affaire déterminée. Le nombre des juges de cette chambre sera fixé par la Cour avec l'assentiment des parties.

3. Les chambres prévues au présent Article statueront, si les parties le demandent.

Article 27

Tout arrêt rendu par l'une des chambres prévues aux Articles 26 et 29 sera considéré comme rendu par la Cour.

Article 28

Les chambres prévues aux Articles 26 et 29 peuvent, avec le consentement des parties, siéger et exercer leurs fonctions ailleurs qu'à La Haye.

Article 29

En vue de la prompte expédition des affaires, la Cour compose annuellement une chambre de cinq juges, appelés à statuer en procédure sommaire lorsque les parties le demandent. Deux juges seront, en outre, désignés pour remplacer celui des juges qui se trouverait dans l'impossibilité de siéger.

Article 30

1. La Cour détermine par un règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions. Elle règle notamment sa procédure.

2. Le Règlement de la Cour peut prévoir des assesseurs siégeant à la Cour ou dans ses chambres, sans droit de vote.

Article 31

1. Les juges de la nationalité de chacune des parties conservent le droit de siéger dans l'affaire dont la Cour est saisie.

2. Si la Cour compte sur le siège un juge de la nationalité d'une des parties, toute autre partie peut désigner une personne de son choix pour siéger en qualité de juge. Celle-ci devra être prise de préférence parmi les personnes qui ont été l'objet d'une présentation en conformité des Articles 4 et 5.

3. Si la Cour ne compte sur le siège aucun juge de la nationalité des parties, chacune de ces parties peut procéder à la désignation d'un juge de la même manière qu'au paragraphe précédent.

4. Le présent Article s'applique dans le cas des Articles 26 et 29. En pareils cas, le Président priera un, ou, s'il y a lieu, deux des membres de la Cour composant la chambre, de céder leur place aux membres de la Cour de la nationalité des parties intéressées et, à défaut ou en cas d'empêchement, aux juges spécialement désignés par les parties.

5. Lorsque plusieurs parties font cause commune, elles ne comptent, pour l'application des dispositions qui précèdent, que pour une seule. En cas de doute, la Cour décide.

6. Les juges désignés comme il est dit aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent Article doivent satisfaire aux prescriptions des Articles 2, 17 (paragraphe 2), 20 et 24 du présent Statut. Ils participent à la décision dans des conditions de complète égalité avec leurs collègues.

Article 32

1. Les membres de la Cour reçoivent un traitement annuel.

2. Le Président reçoit une allocation annuelle spéciale.

3. Le Vice-Président reçoit une allocation spéciale pour chaque jour où il remplit les fonctions de Président.

4. Les juges désignés par application de l'Article 31, autres que les membres de la Cour, reçoivent une indemnité pour chaque jour où ils exercent leurs fonctions.

5. Ces traitements, allocations et indemnités sont fixés par l'Assemblée générale. Ils ne peuvent être diminués pendant la durée des fonctions.

6. Le traitement du Greffier est fixé par l'Assemblée générale sur la proposition de la Cour.

7. Un règlement adopté par l'Assemblée générale fixe les conditions dans lesquelles des pensions sont allouées aux membres de la Cour et au Greffier, ainsi que les conditions dans lesquelles les membres de la Cour et le Greffier reçoivent le remboursement de leurs frais de voyage.

8. Les traitements, allocations et indemnités sont exempts de tout impôt.

Article 33

Les frais de la Cour sont supportés par les Nations Unies de la manière que l'Assemblée générale décide.

CHAPITRE II

Compétence de la Cour

Article 34

1. Seuls les Etats ont qualité pour se présenter devant la Cour.

2. La Cour, dans les conditions prescrites par son Règlement, pourra demander aux organisations internationales publiques des renseignements relatifs aux affaires portées devant elle, et recevra également lesdits renseignements qui lui seraient présentés par ces organisations de leur propre initiative.

3. Lorsque l'interprétation de l'acte constitutif d'une organisation internationale publique ou celle d'une convention internationale adoptée en vertu de cet acte est mise en question dans une affaire soumise à la Cour, le Greffier en avise cette organisation et lui communique toute la procédure écrite.

Article 35

1. La Cour est ouverte aux Etats parties au présent Statut.

2. Les conditions auxquelles elle est ouverte aux autres Etats sont, sous réserve des dispositions particulières des traités en vigueur, réglées par le Conseil de sécurité, et, dans tous les cas, sans qu'il puisse en résulter pour les parties aucune inégalité devant la Cour.

3. Lorsqu'un Etat qui n'est pas Membre des Nations Unies est partie en cause, la Cour fixera la contribution aux frais de la Cour que cette partie devra supporter. Toutefois, cette disposition ne s'appliquera pas si cet Etat participe aux dépenses de la Cour.

Article 36

1. La compétence de la Cour s'étend à toutes les affaires que les parties lui soumettront, ainsi qu'à tous les cas spécialement prévus dans la Charte des Nations Unies ou dans les traités et conventions en vigueur.

2. Les Etats parties au présent Statut pourront, à n'importe quel moment, déclarer reconnaître comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique ayant pour objet :

a. l'interprétation d'un traité;

b. tout point de droit international;

c. la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la violation d'un engagement international;

d. la nature ou l'étendue de la réparation due pour la rupture d'un engagement international.

3. Les déclarations ci-dessus visées pourront être faites purement et simplement ou sous condition de réciprocité de la part de plusieurs ou de certains Etats, ou pour un délai déterminé.

4. Ces déclarations seront remises au Secrétaire général des Nations Unies qui en transmettra copie aux parties au présent Statut ainsi qu'au Greffier de la Cour.

5. Les déclarations faites en application de l'Article 36 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale pour une durée qui n'est pas encore expirée seront considérées, dans les rapports entre parties au présent Statut, comme comportant acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice pour la durée restant à courir d'après ces déclarations et conformément à leurs termes.

6. En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est compétente, la Cour décide.

Article 37

Lorsqu'un traité ou une convention en vigueur prévoit le renvoi à une juridiction que devait instituer la Société des Nations ou à la Cour permanente de Justice internationale, la Cour internationale de Justice constituera cette juridiction entre les parties au présent Statut.

Article 38

1. La Cour, dont la mission est de régler conformément au droit international les différends qui lui sont soumis, applique :

a. les conventions internationales, soit générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les Etats en litige;

b. la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale, acceptée comme étant le droit;

c. les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées;

d. sous réserve de la disposition de l'Article 59, les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des règles de droit.

2. La présente disposition ne porte pas atteinte à la faculté pour la Cour, si les parties sont d'accord, de statuer ex aequo et bono.

CHAPITRE III

Procédure

Article 39

1. Les langues officielles de la Cour sont le français et l'anglais. Si les parties sont d'accord pour que toute la procédure ait lieu en français, le jugement sera prononcé en cette langue. Si les parties sont d'accord pour que toute la procédure ait lieu en anglais, le jugement sera prononcé en cette langue.

2. A défaut d'un accord fixant la langue dont il sera fait usage, les parties pourront employer pour les plaidoiries celle des deux langues qu'elles préféreront, et l'arrêt de la Cour sera rendu en français et en anglais. En ce cas, la Cour désignera en même temps celui des deux textes qui fera foi.

3. La Cour, à la demande de toute partie, autorisera l'emploi par cette partie d'une langue autre que le français ou l'anglais.

Article 40

1. Les affaires sont portées devant la Cour, selon le cas, soit par notification du compromis, soit par une requête, adressées au Greffier; dans les deux cas, l'objet du différend et les parties doivent être indiqués.

2. Le Greffier donne immédiatement communication de la requête à tous intéressés.

3. Il en informe également les Membres des Nations Unies par l'entremise du Secrétaire général, ainsi que les autres Etats admis à ester en justice devant la Cour.

Article 41

1. La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle estime que les circonstances l'exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent être prises à titre provisoire.

2. En attendant l'arrêt définitif, l'indication de ces mesures est immédiatement notifiée aux parties et au Conseil de sécurité.

Article 42

1. Les parties sont représentées par des agents.

2. Elles peuvent se faire assister devant la Cour par des conseils ou des avocats.

3. Les agents, conseils et avocats des parties devant la Cour jouiront des privilèges et immunités nécessaires à l'exercice indépendant de leurs fonctions.

Article 43

1. La procédure a deux phases : l'une écrite, l'autre orale.

2. La procédure écrite comprend la communication à juge et à partie des mémoires, des contre-mémoires et, éventuellement, des répliques, ainsi que de toute pièce et document à l'appui.

3. La communication se fait par l'entremise du Greffier dans l'ordre et les délais déterminés par la Cour.

4. Toute pièce produite par l'une des parties doit être communiquée à l'autre en copie certifiée conforme.

5. La procédure orale consiste dans l'audition par la Cour des témoins, experts, agents, conseils et avocats.

Article 44

1. Pour toute notification à faire à d'autres personnes que les agents, conseils et avocats, la Cour s'adresse directement au gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel la notification doit produire effet.

2. Il en est de même s'il s'agit de faire procéder sur place à l'établissement de tous moyens de preuve.

Article 45

Les débats sont dirigés par le Président et, à défaut de celui-ci, par le Vice-Président; en cas d'empêchement, par le plus ancien des juges présents.

Article 46

L'audience est publique, à moins qu'il n'en soit autrement décidé par la Cour ou que les deux parties ne demandent que le public ne soit pas admis.

Article 47

1. Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le Greffier et le Président.

2. Ce procès-verbal a seul caractère authentique.

Article 48

La Cour rend des ordonnances pour la direction du procès, la détermination des formes et délais dans lesquels chaque partie doit finalement conclure; elle prend toutes les mesures que comporte l'administration des preuves.

Article 49

La Cour peut, même avant tout débat, demander aux agents de produire tout document et de fournir toutes explications. En cas de refus, elle en prend acte.

Article 50

A tout moment, la Cour peut confier une enquête ou une expertise à toute personne, corps, bureau, commission ou organe de son choix.

Article 51

Au cours des débats, toutes questions utiles sont posées aux témoins et experts dans les conditions que fixera la Cour dans le règlement visé à l'Article 30.

Article 52

Après avoir reçu les preuves et témoignages dans les délais déterminés par elle, la Cour peut écarter toutes dépositions ou documents nouveaux qu'une des parties voudrait lui présenter sans l'assentiment de l'autre.

Article 53

1. Lorsqu'une des parties ne se présente pas, ou s'abstient de faire valoir ses moyens, l'autre partie peut demander à la Cour de lui adjuger ses conclusions.

2. La Cour, avant d'y faire droit, doit s'assurer non seulement qu'elle a compétence aux termes des Articles 36 et 37, mais que les conclusions sont fondées en fait et en droit.

Article 54

1. Quand les agents, conseils et avocats ont fait valoir, sous le contrôle de la Cour, tous les moyens qu'ils jugent utiles, le Président prononce la clôture des débats.

2. La Cour se retire en Chambre du conseil pour délibérer.

3. Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes.

Article 55

1. Les décisions de la Cour sont prises à la majorité des juges présents.

2. En cas de partage des voix, la voix du Président ou de celui qui le remplace est prépondérante.

Article 56

1. L'arrêt est motivé.

2. Il mentionne les noms des juges qui y ont pris part.

Article 57

Si l'arrêt n'exprime pas en tout ou en partie l'opinion unanime des juges, tout juge aura le droit d'y joindre l'exposé de son opinion individuelle.

Article 58

L'arrêt est signé par le Président et par le Greffier. Il est lu en séance publique, les agents dûment prévenus.

Article 59

La décision de la Cour n'est obligatoire que pour les parties en litige et dans le cas qui a été décidé.

Article 60

L'arrêt est définitif et sans recours. En cas de contestation sur le sens et la portée de l'arrêt, il appartient à la Cour de l'interpréter, à la demande de toute partie.

Article 61

1. La révision de l'arrêt ne peut être éventuellement demandée à la Cour qu'en raison de la découverte d'un fait de nature à exercer une influence décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu de la Cour et de la partie qui demande la révision, sans qu'il y ait, de sa part, faute à l'ignorer.

2. La procédure de révision s'ouvre par un arrêt de la Cour constatant expressément l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères qui donnent ouverture à la révision, et déclarant de ce chef la demande recevable.

3. La Cour peut subordonner l'ouverture de la procédure en révision à l'exécution préalable de l'arrêt.

4. La demande en révision devra être formée au plus tard dans le délai de six mois après la découverte du fait nouveau.

5. Aucune demande de révision ne pourra être formée après l'expiration d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt.

Article 62

1. Lorsqu'un Etat estime que, dans un différend, un intérêt d'ordre juridique est pour lui en cause, il peut adresser à la Cour une requête, à fin d'intervention.

2. La Cour décide.

Article 63

1. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d'autres Etats que les parties en litige, le Greffier les avertit sans délai.

2. Chacun d'eux a le droit d'intervenir au procès et, s'il exerce cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à son égard.

Article 64

S'il n'en est autrement décidé par la Cour, chaque partie supporte ses frais de procédure.

CHAPITRE IV

Avis consultatifs

Article 65

1. La Cour peut donner un avis consultatif sur toute question juridique, à la demande de tout organe ou institution qui aura été autorisé par la Charte des Nations Unies, ou conformément à ses dispositions, à demander cet avis.

2. Les questions sur lesquelles l'avis consultatif de la Cour est demandé sont exposées à la Cour par une requête écrite qui formule, en termes précis, la question sur laquelle l'avis de la Cour est demandé. Il y est joint tout document pouvant servir à élucider la question.

Article 66

1. Le Greffier notifie immédiatement la requête demandant l'avis consultatif à tous les Etats admis à ester en justice devant la Cour.

2. En outre, à tout Etat admis à ester devant la Cour et à toute organisation internationale jugés par la Cour, ou par le Président si elle ne siège pas, susceptibles de fournir des renseignements sur la question, le Greffier fait connaître, par communication spéciale et directe, que la Cour est disposée à recevoir des exposés écrits, dans un délai à fixer par le Président, ou à entendre des exposés oraux au cours d'une audience publique tenue à cet effet.

3. Si un de ces Etats, n'ayant pas été l'objet de la communication spéciale visée au paragraphe 2 du présent Article, exprime le désir de soumettre un exposé écrit ou d'être entendu, la Cour statue.

4. Les Etats ou organisations qui ont présenté des exposés écrits ou oraux sont admis à discuter les exposés faits par d'autres Etats et organisations dans les formes, mesures et délais fixés, dans chaque cas d'espèce, par la Cour ou, si elle ne siège pas, par le Président. A cet effet, le Greffier communique, en temps voulu, les exposés écrits aux Etats ou organisations qui en ont eux-mêmes présenté.

Article 67

La Cour prononcera ses avis consultatifs en audience publique, le Secrétaire général et les représentants des Membres des Nations Unies, des autres Etats et des organisations internationales directement intéressés étant prévenus.

Article 68

Dans l'exercice de ses attributions consultatives, la Cour 

s'inspirera en outre des dispositions du présent Statut qui 

s'appliquent en matière contentieuse dans la mesure où elle les reconnaîtra applicables.

CHAPITRE V

Amendements

Article 69

Les amendements au présent Statut seront effectués par la même procédure que celle prévue pour les amendements à la Charte des Nations Unies, sous réserve des dispositions qu'adopterait l'Assemblée générale, sur la recommandation du Conseil de sécurité, pour régler la participation à cette procédure des Etats qui, tout en ayant accepté le présent Statut de la Cour, ne sont pas Membres des Nations Unies.

Article 70

La Cour pourra proposer les amendements qu'elle jugera nécessaire d'apporter au présent Statut, par la voie de communications écrites adressées au Secrétaire général, aux fins d'examen conformément aux dispositions de l'Article 69.
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Exemple d’énoncé de position


Comité : Commission des Droits de l’Homme


Pays : Mauritanie


Délégué : Michelle Renwick, Collège Jean-de-Brébeuf


Commission des Droits de l’Homme


Alors que nous sommes témoin d’une approche rapide du nouvel millénaire, il n’est pas seulement approprié mais impératif que nous nous penchons sur l’état des droits fondamentaux dans notre communauté internationale. Dans cet ère d’interdépendance accrue nous pouvons maintenant identifier un langage commun – un dialogue d’abord inconnu entre des terres distantes et à travers le temps. Poursuivre ce dialogue est la raison d’être de la Commission, et pendant que nous cherchons le progrès économique et technologique, laissons l’essence de ce langage être, au dessus de tout, l’assurance des valeurs de bases spécifiques à la condition humaine. Alors qu’une nation dans laquelle une variété de dénominations religieuses et de communautés culturelles vivent ensemble pacifiquement dans l’esprit du respect mutuel et de la liberté, la République de Mauritanie a traditionnellement été à l’avant des efforts mis pour maintenir les droits humains et les libertés fondamentales. La République de Mauritanie contribue constamment au travail des autres nations pour exprimer le « respect des droits humains n’est qu’une facette de la fondation indispensable d’un développement durable d’un pays. »


I. L’impact d’un conflit armé sur les droits des enfants.


Dans la décennie passé seulement, deux million d’enfants sont morts, résultat direct de la guerre, et plusieurs fois plus d’enfants ont été contrains de fuir leurs maisons. Ils sont affectés directement, par la mort, les blessures et le traumatisme psychologique […]














Comment aider ou nuire à une résolution ou motion


NUIRE�
AIDER�
�
Ne pas la seconder. Demeurez silencieux.�
La seconder immédiatement. Dire : « je seconde »�
�
Parler contre la proposition pendant le débat.�
Parler pour la proposition pendant le débat.�
�
Voter contre.�
Voter pour.�
�
Motion pour remettre le débat afin de laisser la proposition mourir au feuilleton (on finira par ne plus en discuter)�
Voter contre toute proposition pour remettre le débat.�
�
Amender la proposition afin de la compliquer ou de l’encombrer�
Amender avec attention pour parfaire la proposition ou pour l’améliorer.�
�
Motion pour référer la question à un autre comité.�
Voter contre toute proposition de référence afin d’agir maintenant.�
�
Motion pour remettre le débat à la prochaine séance pour ajouter un délai.�
Voter contre toute proposition de remise du débat.�
�
Motion de question préalable pour empêcher les points positifs d’être exposés.�
Voter contre la question préalable pour continuer à plaider pour la proposition.�
�
Motion pour ajourner le débat sur proposition.�
Voter contre l’ajournement sur le débat de la proposition.�
�
Motion pour un caucus non-modéré pour aller chercher le support.�
Aller contre le caucus non-modéré afin de les empêcher d’aller chercher des votes (utilisez votre jugement sur celui-ci)�
�
Si leur proposition passe, motion pour reconsidération de la question (s’il vous est possible, simONUquébec ne vous le permettera pas).�
Voter contre la motion de reconsidération.�
�
Seuls les votes permettent de gagner. Garder les gens qui supportent votre position jusqu’au vote.�
Seuls les votes permettent de gagner. Garder les gens qui supportent votre position jusqu’au vote.�
�







































70
 – Guide de formation
Guide de formation – 67

